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CODE DE LA ROUTE 





. Les diflérents textes parus depuis le 31 août 1955 et qui 
complètent la cinquième édition de la brochure n° 4017 « Code 
de la route » contenant tous les textes réglementaires sur la 
police de la circulation routière ont été réunis dans un petit 
fascicule de 32 pages in-8° carré portant le n° 1017 bis, qui est 
vendu au prix de 25 F ou expédié franco sur simple demande, 
m0 dy du montant, adressée à la Direction dès Journaux 
o ,; 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque pos- 
tal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
L'ancienne brochure n° 1017 et ses 


vendues au prix global de 350 F. 


annexes sont toujours 
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M'NISTERE DE LA JUSTICE 





Education surveillée. 


a — —— 


Par arrêté du 23 mai 1956, est placée, sur sa démande, à compter 
du 21 mars 1956, pour une durée de deux ans, en posilion de dispo- 
nibilité: Mme Pariset, née Laurent (Janine), éducatrice adjointe 
(2° classe) au centre d'observation de Paris. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 56-522 du 25 mai 1956 fixant le tarif des droits à 
percevoir, à titre de réciprocité, à l’occasion des formalités 
pouvant être requises par des ressortissants étrangers. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu le tarif des droits à percevoir dans les chancelleries dipla- 
matiques et consulaires et au ministère des aflaires étrangères 
annexé au décret-loi du 28 août 1937; 

Vu le décret du 30 décembre 1953 ; 

Vu, notamment, la disposition générale XIV dudit tarif, 

Décrète : 

Art. 1%, — Par dérogation aux dispositions du tarif susvisé, 
les droits à percevoir, à titre de réciprocité, à l’occasion des 
formalités pouvant être requises par des ressortissants étran- 
gers, sont fixés comme suit : 


Arabie. 

Visas de passeports figurant sous a de l'article 65 du 
CR ressorts semer as seoeceno essor esse se 1.000 F, 
Visas de passeports figurant sous b de l'article 65 du 

PET ET RS PT CES LOUE ag TRES gr à RON EN 2.000 

Argentine. 

Visas de passeports figurant sous € à l'article 65 du 

MN ntm ntae annee 0e 0 00.90 0 à à 5 0,8 0 9.0 0 0 ©» © 0 4.000 FE, 
Légalisation de signatures sur actes de l’état civil... 700 
Légalisation de signatures sur procuration........... 1.200 


Légalisation de signatures sur documents quelconques. 1.400 


Belgique. 
OR EE 2 SERRE 1.100 F, 
COOL ON SAS SN PP PP PET 3.000 
Procuration spéciale ou générale, autorisation mari- 
ST CP PPT DOPRIRES fe 0e HT ENS RM RCD RENRUT 3.000 
Bolivie. 
Visas figurant sous € à l'articie 65 du tarif........ «+ 3.000 F, 
Légalisation de signatures d'autorités officielles... * 4.300 
Légalisation de signatures de particulkers............ 9.000 


Légalisation ou visa de factures consulaires : 6 p. 100 ad valorem 
ou 1.800 F s'il n’y a pas d'indication de valeur. 


Brésil. 
Visas figurant sous a de l'article 65 du tarif.......... 800 F. 
ON OS ER SN 2.8 
Légalisation ou visa de factures consulaires : 
ed nn ane are be cv cuve 4.500 
Au-dessus de 250.000 F, par &raclion de 175.000 F. 800 
Bulgarie. 
Visas de passeports figurant sous «a à l'article 65 du 
etat haie bacon eocosconéseés . 800 F, 
Corée. 
Visa figurant sous «à de l'article 65 du tarif........... 1.800 F, 
Visa figurant sous b de l’article 65 du tarif.,,....... . 1.800 
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Chili MHalie. 
Légalisation de signatnres....:..............,.....…. 3.200 F. Légalisation de signatures.......................... 3.400 F 
Légalisation ou visa de factures consulaires: Légalisation ou visa de certificats d’origine ou de fac- 
0,50 p. 100; minimum de perception.............. 500 COURS CRRONRRR. ii sr e miens ss ee 1.700 
Légalisation des actes relatifs à l'état civil ou de leur 
Col ie traduction, sauf en ce qui concerne le dreit à perce- 
ombie. voir par l'agent comptable des chancelleries diplo- 
Légalisation de signatures.....................4..... 1.500 F. matiques et consulaires qui reste celui fixé au tarif. 3.100 
Visa de factures consulaires......................... 3.500 
; Indonésie, 
Costa-Rica. Légalisation de signatures. ...:....................... 1.000 F 

Visas Agurant sous « à l’article 65 du tarif........... 1.000 F Japon. 

“ Légalisation de signatures............................ 2.100 F, 
Cuba. Visa ou légalisation de factures cansulaires.. ........ 1.400 

Légalisation de signatures sur procuration.......... 5.300 F Liban. 

Légalisation de signatures sur autres. doruments.... 4.809 . 

Légalisation ou visa de factures consulaires : 2 p. 100 Vies di tant mans arrêt... male a: 1.000 F 

ad valorem; minimum de perception.............. 700 Visa figurant sous b à l’article 65 du tarif............ 2.000 
Légalisation de signatures..........,. sn «à i.500 
République Dominicaine. Lurembourg. 
Légalisation ou visa de factures consulaires : 3 p. 100 ad valorem ; Luna D À ' 
minimum de PETCEPUQR. he 7 À Bo «names eme eur aeEe : 2 
Equateur. Nicaragua. 

Visas figurant sous a à l’article 65 du tarif... us MO PF, Légalisation de sighatures.....,.............. sesers ee 2.100 F. 

Visas figurant sous € à l'article 65 du tarif... ..... 5.200 Légalisalion ou visa de factures consulaires : 5 p. 100 

Légalisation de signatures... ...................... 2.100 valorem: minimum de perception.......... …. 700 

Légalisation où visa de factures consulaires : 7 p. 100 

ad valorem, avec minimum de.................... Panama. 
Visas figurant sous a à l’article 65 du tarif............ #.500 F, 
he Légalisation ou visa de factures consulaires : 2 p. 100 
PRERE- ad valorem; minimum de: perception.............. 700 

Visa figurant sous b à l’article 65 du tarif pour plus de trois 

RS nada séovdhsrss dénishes RENE ges 2 F, Paraguay. 

Ægalisation de signatures sur actes de l’état civil... ahran ds dite : : : 

légalisation de signatures sur actes nolariés….".. MM: | Loneles de denim tn 0 EE 

Légalisation de signatures sur autres documents... 1.300 Légalisation ou visa de factures consulaires : 5 p. 400 

pu de certificats d'origine et actures consu- 1.200 ad valorem; minimum de perception.............. ‘700 

Philippines. 
Ethiopie. Visa figurant sous b à l’article 65 du tarif............ 3.500 F 

Visas fizurant sous a à l’article 65 du tarif........... 1.400 F. Pérou 

Visas figurant sous à à l’article 65 du tarif........... 700 F, 
Grèce. Légalisation de signatures..........s.....ss...... 2.300 

Légalisation de signatures sur proeuration.......:.... 4.709 F, Polo 

Légaïisation de signatures sur doeuments quslconques. 4.100 oivyne. 

Visas figurant sous « à l’article 65 du tarif.......... «+ 2.500 F. 

Sue figurant sous b à l’article 63 du tarif.......... + 3.40 

Guatemala. Visas figurant sous c à l'article 65 du tarif.........., 4.200 

Visas figurant sous & À l’article 65 du tarif........... 1.206 F Légalisalion de signatures és ornessseno stores eeseceecsse 1.900 

Légalisation ou visa de factures consulaires : 4 p. 100 Portu 
aë valorem; minimum de perception............... 700 ertugal. 

Visas figurant sous a à l’article 65 du tarif... sos 1.20 

Haiti  Légalisation de signatures sur procuration. .........…. 1.00 

pr de opre sur actes de l'état civil. . «4 = 

légalisation de signatures.................... sous. 1.400 F. |/ Légalisation sur autres documents................... * 

Visa ou légalisation de ‘actures consulaires : . Légalisation ou visa de certificats d'origine et faciures 
Au-dessous de 1 million de franés............... 1.000 consulaires : 4 p. 100 ad valorem; minimum de 8 
Au-dessus de 1 million de francs : 1 p. #00 ad valerem. ception ..... vos onto 688 ob ee dose 5 006 0 de 6e «Sons dv 500 

dia San Salvador. 
onduras. 
Visas figurant sous a à l’article 65 du tarif........... 700 F. 

Visas figurant sous « et b à l'article 65 du tarif...... 3.500 F. Légalisation de signatures. PAS 1.800 

Légalisation ou visa de factures per 9 SE 8 D. Légalisation ou visas de factures consulaires : 6 p. 100 

ad valorem; minimum de perception. .............". 500 ad valorem; minimum de perception “their se + 500 
Hongrie. sure. dé 
si Visa figurant sous a à l’article 65 du tarif............ 1. 1 
Visas figurant sous «a à l’article 65 du tarif......... + 1.20 F. Lég alisation ou visa de certificats d'origine : 
Légalisation de SIRDATUTES. coco so cos éme ere e 1.400 : #00 ad valorem pour ir des 400:000 F ; 
D. 100 ed valorem de 100.000 F à 200000 F; 
Jrak TD.V1.000 ar vularem: au-dessus 0e 200:000 F ; 
x Minimum de perception : 1400 #. 
Légalsation ou visa de factures consulares.......... 1.000 


Visa figurant sous b à l’article 65 du tarif........s.. 3.000 F. 
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Turquie. 


Légalisation ou visas de certificats d'origine ou de factures 
consulaires : 
5 p. 1.000 ad valorem jusqu'à 230.000 F: 
2,5 p. 1.060 ad valorem au-dessus de 230.000 F; 
Min-mæum de perception: 500 F. 


Uruguay. 
Visas figurant sous b à l'article 65 du tarif......,.... 4.400 F. 
Visas figurant sous ç à l’article 65 du tarif........... 9.500 
Légalisation de signatures. .................,..,.... «+ 7.500 
Légalisation d’un aete d'état civil.................... 3.500 
Légalisation ou visa de certificats d’origine ou de 
factures consulaires. .. :.:...... coco "PAR EE 3.600 
Procuration spéciale ou générale..................... 11.000 
Acte de compétence juridictionnelle ou notariale dans 
tous les actes non spécifiés, par re LE LÉ ; ... 4.400 
Déclaration, procès-v , certificat quelconque dans 
tous les cas non spécifiés, par acte................ . 4.100 
Venezucla. 
Visas figurant sous a et b à l’article 65 du tarif...... 1.60 F, 
Procuration idlo:ce HÉRÉTAIS......... scene 3.000 
Légalisation de signatures....................... +... 2.000 


Légalisation ou visa de factures consulaires : 
2 p. 100 ad valorem avec mimimum de 500 F jus- 
qu’à 800.000 F; 
2,5 p. 100 de 800.000 F À 1.600.000 F; 
3 p. 106 de 1.600.000 F à 2.500.000 F; 
35 p. 100 au-dessus de 2.500.008 F. 


Art. 2. — Le décret du 30 décembre 1933 est abrogé. 


Art. 3. — Le ministre dés affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mai 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil: des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
ALBERT GAZIER. 





Décret n° 56-499 portant règlement sur le remboursement des frais 
de voyage et #e transport de mobilier des adjoints de chancelerie, 
des sténodactylographes de chancellerie et des agents de chan- 
celterie. 





Rectificalif au Journal officiel des 21, 22 et 23 mai 1956: page 4708, 
4re colonne, article 3, dernier paragraphe, an lieu de : « … Les frais de 
retour en France de la famille, des bagages et du mobilier d’un 
agent en activité de service. », lire: « … Les frais de retour en 
France de la- famiMe, des bagages et du mobilier d'un agent décédé 
en activité de service. ». 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 29 mai 1956 approuvant l'érection 
d’un monument commémoratif à Mostaganem (Algérie). 





Par décret en date du 29 mai 1956, est approuvé le projet d'érection 
du monument commémoratif suivant : 

Mostaganem (Algérie): monument à la mémoire du maréchal 
Franchet d’Esperey. 





Décret du 29 mai 1956 portant détachement d'un sous-préfet. 


a 


Par décret en date du 29 mai 195%, M. Santacroce (Jean), sous- 
cran de 3% classe, en mission à l'administration centrale du minis- 
ère de l’intérieur, est mis à la disposition du ministre résidant 
en Algérie. 

‘M. Sanlacroce sera placé en position de service détaché, 











Décret du 29 mai 1956 portant mutation d’un conseiller 
de tribunat administratif, 





Par décret en date du 29 mai 1956, M. Triaud (Lucien), eonseilter 
de 1re classe au tribunal administratif d'Oran, est muté, en la même 
qualité, au tribunal administratif d'Orléans, en remplacement de 
M. Mathias, précédemment muté au tribunal administratif de 
Versailles. 





Décret n° 56-523 du 1” juin 1956 portant convocation du collège 
électoral du département de l'Yonne pour l'élection d'un 
membre de l'Assemblée nationale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 46-2151 du 5 octobre 19%6 modifiée, relative À 
l'élection des membres de l'Assemblée nationale, et notamment 
son article 17; 

Vu les lois n° 46-667 et n° 46-668 du 12 avril 1946 instituant 
des procédures exceptionnelles de vote par correspondance et 
par procuration en faveur de certaines catégories d'électeurs ; 

Vu la loi n° 46-489 du 28 août 1946 relative au contrôle des 
inscriptions sur les listes électorales et à la procédure des ins- 
criptions d'urgence ; 

Vu les décrets n° 51-535, 51-536 et 51-537 du 12 mai 1954 
fixant les conditions d'application de la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1946 modifiée, relative à l’élection des membres de 
l'Assemblée nationale ; 

Vu le décret m° 51-1111 du 21 septembre 1951 portant appli- 
cation de Particle 17 de la Joi du 3 octobre 1946 modifiée ; 

Vu le décret m° 55-1549 du 25 novembre 19553 modifiant, pour 
l'année 1956, les dates et délais prévus pour les formalités 
administratives de là revision annuelle des distes électorales; 

Vu le compte rendu de la séance du 31 mai 196 au cours de 
laquelle l’Assemblée nationale a pris acte de la démission de 
M. Chamant, député de l'Yonne, 


Décrète : 
Art. 1°. — Le collège électoral est convoqué dans le dépar- 


tement de l'Yonne pour le dimanche 1% Le 1956 en vue de 
jrocéder à l'élection d’un membre de l'Assemblée nationale 
uans Îles formes prévues par la loi du 5 octobre 1%%6, modifiée, 
et notamment son article 17. 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, y sera procédé 
le dimanche 15 juillet 1956. 


Art. 2. — Les déclarations de candidatures seront reçues à 
la préfecture de l'Yonne jusqu'au 10 juin 1926, à vingt-quatre 
beures, pour le premier tour de scrutin, et jusqu'au 7 juillet 
#56, à vingt-quatre heures, pour le second tour de scrutin. 
La campagne électorale sera ouverte Je 11 juin 1956. 


Art. 3. — L'élection aura lieu, pour les deux tours de scrutin, 
sur les listes électorales arrêtées le 31 janvier 1956. 

Les maires des communes où, conformément à l'article 8 du 
décret réglementaire du 2 février 1852, il y aura lieu d'apporter 
es modiiications à ces listes, puldieront, cinq jours avant la 
réunion des électeurs, le tableau contenant lesdites modifica- 
Lons, dans les conditions prévues à l'article 15 de la loi du 
2 août 1946 susvisée. 

Art. 4. — Le scrutin ne durera qu'un jour, il sera ouvert à 
huit heures. 

Toutefois, dans les communes où, pour faciliter aux électeurs 
l'exercice de leurs droits, il paraîtra utile de devancer cette 
beure, le prélet de l'Yonne pourra prendre à cet eflet des 
arrêlés spéciaux qui seront publiés et affichés dans chaque 
commune intéressée, cinq jours au moins avant la réunion du 
collège électoral. 

Dans tous les cas, le scrutin sera clos à dix-huit heures. 


Art. 5. — Le dépouillement des résultats suivra immédiate- 
ment le scrutin. Eutreront seuls em eomypte les bulletins des 
candidats auxquels un récépissé définitif a été délivré. Le relevé 
des candidatures régulièrement enregistrées à la préfecture sera 
liansmis par le En aux maires des communes composant Ja 
circonscription électorale deux jours au moins avant le scrutin, 

Art. 6. — Dans chaque commune, le burean de vote fera le 
recensement du scrutin dont il consignera le résultat au procès- 
verbal. Lorsque la commune sera partagée en sections, les 
présidents et les membres des divers bureaux porteront à la 
première section le procès-verbal de leurs sections respectives, 
avec les réclamations et annexes, y compris les feuilles d'émar- 
gement des votants. Le bureau de la premitie section fera, en 
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présence des présidents des autres sections, le recensement 
ces votes émis par la commune. Un délégué de chaque candi- 
aat pourra assister à ces opérations. 

Art. 7. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1 juin 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrélaire d'Elat à l’intéricur, 
MAURICE PIC. 





Décret du 1: juin 1956 déclarant d'utilité pubiique l'acquisition 
par la Commune de Confians-Sainte-Honorine d'une propriété dite 
« Château des Terrasses », destinée à la création d’un centre sCo- 
laire pour l'enfance batelière. 





Par décret en dale du fer juin 1956, a élé déc'arée d'utilité publique 
l'acquisition par voie d’exproprialion, par la commune de Conflans- 
Sainte-Honorine, d’une propriéié dile « Château des Terrasses », en 
vue de la création d'un centre nalionai scolaire pour l'enfance 
batelière. 


top figurent en teinte rose sur le plan annexé au présent 
écret. 

Les exproprialions à effectuer devront être accomplies dans un 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret. Passé 


ce déjai, foule expropriation devra faire J'objet d’une nouvelle 


déclaration d'utilité publique. 





Programme et épreuves du concours pour l'accès aux fonctions 
d'officier de police de la sûreté nationale. 





Reclificalif au Journal colliciel du 20 mai 1456: 

Page 4677, article 2, 21e ligne, au lieu de: « …. Des causes de 
supension de l’exéculion des peines », lire: « … Des causes de sus- 
pension de l'exécution des peines ». 

Page 4673, 1re colonne, 21e ligne, au lieu de: « l’ordre économique 
et la liberté », lire: « l'ordre pubiic el la liberté ». 

(Le resle sans changement.) 
| 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





LCécret n° 56-524 du 29 mai 1956 modifiant le décret n° 56-351 
du 4 avril 1956 concernant la composition, les dates d'appel 
et les obligations d'activité du premier contingent 1956 et 
du deuxième contingent 1956. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
Vu de décret n° 56-351 dun 4 avril 1956 concernant la com 
sition, les dates d'appel et les obligations d'activité du premier 

contingent 1956 et du deuxième contingent 1956, 


Décrèle : 

Art. fer, — Le dernier alinéa du paragraphe b de l’article 11 
du décret n° 56-351 du 4 avril 1956, concernant les modalités 
d'affectation de certaines calégories de jeunes gens entrant 
dans la composition du deuxième contingent 1936, est abrogé 
et remplacé par le suivant: 

« Les mêmes dispositions sgront appliquées aux jeunes gens 
dont un ascendant du premier degré, un frère ou demi-frère, 
une sœur ou demi-sæur est soit « Mort pour la France », soit 
prisonnier non rentré, soit disparu ». 

Art. 2. — Les alinéas 16, 26 et 36 du tableau I annexé au 
décret relalif aux situations particulières entraînänt dispense 
de service actif sont complétés de la façon suivante: 

Après la mention: « … et immatriculés dans un consulat 
de France avant le 15 seplemhre 1949 », ajouter: « ou appor- 
tant la preuve de leur résidence, avant cetle date, par d’autres 
moyens » (5). 

Ajouter le renvoi (5) ainsi rédigé: 

(5) « Par exemple. attestation du consulat de France fondée 
sur la présentation d’un passeport, d'un certificat de rési- 
dence, elc. », 





Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
ns décret, qui sera publié au Journal »{{[iciel &e la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 29 mai 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationate 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Décret n° 56-525 du 29 mai 1956 modifiant le montant des 
primes de service et de rendement des ingénieurs militaires 
de certains corps techniques militaires. 


a — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
Se armées et du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
du régime des soldes des militaires et assimilés des armées de 
terre, de mer et de l'air; 

Vu Je décret n° 51-1437 du 13 décembre 1951 fixant le montant 
de primes de service et de rendement des ingénieurs mili- 
taires et des ingénieurs des travaux des corps techniques mili- 
{aires : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les taux moyens figurant à l'article 17 ($ a) du 
décret susvisé n° 51-1437 du 13 décembre 1951 sont remplacés 
par les taux moyens ci-dessous : 

Ingénieurs généraux: 135.000 F par an. 

Ingénieurs en chef: 108.000 F par an. 

lugénieurs principaux et ingénieurs de 1"° classe: 72.000 PR 
par an. 

Ingénieurs de 2° classe et ingénieurs de 3° classe : 54.000 F 
par an. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des aflaires économiques et financières, 
les secrétaires d'Etat aux forces armées, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, -qui aura 
eflet du {+ janvier 1956 et sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1956. 
GUY MOLLEF 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


Le ministre des aflaires économiques ei financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX jEJEUNE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 


Le secrélaire d’Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, x 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 


A ._ PIERRE MÉTAYER. 
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Décret du 31 mai 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 31 mai 1956, 
rendu sur le r t du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des furces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), vu le déeret organique du 
46 mars 1852 instituant la Légion d'honneur, vu la loi n° 55-286 du 
9 mars 1955 et vu le décret n° 55-344 du 1er avril 1955 fixant pour 
l'année 1955 la fition des croix de la Légion d'honneur sans 
traitement entre Îles administrations publiques, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur porlant que 
les dispositions du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promues ou nommées dans 
‘l'ordre national de la Légion d'honneur les personnes dont les noms 
à rent ci-après, pour compter de la date de la signature du présent 

crel: 


Au grade de commandeur. 


MM. à 
Augustin-Normand (Marie-Augustin}, président directeur général des 
Chantiers Augustin-Normand, au Havre: 57 ans de services mili- 
taires et civils. Officier du 22 octobre 1948. | 
Colomb (Louis-Emile-Robert), administrateur des Ateliers et chantiers 
de la Loire; 41 ans de services militaires et civiis. Officier du 
10 octohre 1928. 


Au grade d'’officier. 


MM. 

Jumau (Lucien-Jules), ingénieur conseil de la Société pour le travail 
électrique des métaux; 39 ans de. services militaires et civils. Che- 
valier du 9 août 1930. 

Pitot (François), secrétaire d'administration principal de la direction 
de la comptabilité générale de la marine; 45 ans de services mili- 

taites et civils. Médaillé militaire. Chevalier du 31 juillet 1957. 

Grisoni (Césaire), secrétaire administratif de 17° classe de la direction 
du cor missariat de la marine, Cité. Médaillé militaire, Chevalier 
du 27 novembre 1946; 38 ans de services mililaires et civils. 


Le Cuff (François), président de l'association des officiers mariniers, 
uarliers-maîtres et matelols en reétraile et veuves du 2e arron- 
issement maritime, Brest; 44 ans de services mililaires et civils. 

Médaïillé militaire. Chevalier du 23 décembre 1958. 
Au grade de chevalier. 
MM. 

Maurice .(Francis-Jules), secréiaire administratif principal de la direc- 
tion du cominissariat de la marine; 44 ans de services militaires 

‘et-civils. Médaillé milfairé. : 

Roux (Anatole-Alcide, secrétaire administratif principal de ja direc- 
tion de la comptabilité générale de la marine; 42 ans de services 
luilitaires et civils. Médaijlé militaire. 

Pourchet (Antoine), secrétaire administratif principal de la direction 
de la coinptabilité générale : 43 ans de services militaires et civils. 
Médaitllé militaire. 

Mme Depaeuw (Irène-Jeanne), adjoint administratif de classe excep- 
tionnelie à l'état-major général de la marine; 37 ans de services 
militaires et civils. 

Girard (Serge), chef de travaux de €lasse fonctionnelie des construc- 
tions navales: 39 ans de services militaires et civils. 

Brenot (Joseph), chet' ge permanent de la direction des 
constructions et armes navales: 41 ans’ de services militaires et 
civils. 

Coat (Yves-Marie), chef de cravaux de fre classe de la direction du 
commissariat de la marine en retraite ; 41 ans de services militaires 
et civils, Médaillé militaire. 

Kerflech (Marcel-Henri), chef de travaux des travaux maritimes de 
classe exceptionnelle ; 33 ans de services militaires et civils. 

Roi (Atix-Eugène), président de l’amicale des officiers mariniers de 
réserve; 32 ans de services militaires et civils. 

Peron (Pierre-René-Emile-Marie), peintre agréé du département de 
la marine; % ans de services militaires et civis. 

Laurent (Maurice), sous-directeur technique à la Société Rateau; 
31 ans de services militaires et civils. 

Guth (Pierre-Jean), architecte de la marine; 33 ans de services 
militaires et civils. 


à. 





Décret portant nominations et promotions dans les cadres 
des officiers de réserve (armée de terre). 





Rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1956: page 2741, 
fre colonne, 9% région militaire, subdivision de Marseille, au lieu 
de: « Laurans (Rodolphe-Théophi'ce-Charles), 12 octobre 1955 », lire: 
« Laurans (Rodolphe-Théophile-Charles), 12 avril 1955 » (le reste sans 
changement). 





Application. dispositions du décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 
y. au musée de l'armée. 


Par arrêté en date du 16 mai 1956, les dispositions du décret 
ne 53-1227 du 10 décembre 1953 sont rendues applicables au musée 
de l'armée, à compter du fe janvier 1956. 








Fonds de concours. 


… Par arrêlé interministériel en date du 18 mai 1956, il a été ouvert, 
à titre de Ionds de concours, des autorisations de programme s'éle- 
vant à 1.353.:7%6.5%2 F et des crédils de payement d'un montant 
total de 1.9%65.625.749 F applicables aux chapitres ci-après du budget 
de la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1956: 

















= nn | 
an » 
2 £ AUTORISATIONS CRÉDITS 
e — 
232 LIBELLÉ DES CHAPITRES de programme de payement 
4 2 accordées. ouverts. 
Frances, Francs, 
SECTION AIR . x 
Trrng V. — EQUIPEMEXT 
3e partie, — Fabrilations. 
53-72 | Matériel de série de l’armée 
VO... cd Grsist PU , 509.127.922 








SECTION GUERRE 
Tire V. — EQUIPEMENT 
. Je purlie. — Fabrications. 
53-41 | Habillement, campement, 


couchage et ameublement. 
— Programmes............. 58.813.113 58.813.143 


53-71 | Fabrications d'armement... 186. 20.000 186. 200 .000 
55-M | Fatricalions de matériels 


ONROIB 500 050 0 6 0 0 ape m8 62.083.847 12.083.847 





Total pour la 3° partie. 917.096.990 917 .096.990 





ke partie. — Infrastructure. 

51-61 | Service du génie. — Equipe- 
PPT Ne" RME 8.379.512 80.379.512 
Total section Guerre. 997.476.502 997 .476.5%02 








SECTION MARINE 
Trrme V, — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 


53-61 | Aéronautique navale. — Maté 


17 À 7. PATENT 95.000.000 25.000.000 
53-72 +} ManMIDNS 55 sos. 60 0010 216.000.000 | + 246.421.325 
53-73 Fasipament Militaire et 

éfense côlière......... Duc 95.000.000 95.000.200 





Total section Marine.| 2366.200.000 |  266.421.225 








Total défense nationale.| 1.263.476.502 | 1.963.625.749 

















Budget annexe du service des essences (exercice 1955). 





Le ministre de ia défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d’Elat au budget, 


Vu l'article 17 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1919: 

Vu la loi n°? 55-1014 du 6 août 1%55 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956; 

Vu le décret n° 55-129 du 3 octobre 1955 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts : 

ju le décret n° 55-1716 du 30 décembre 1955 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts: 

Vu l'arrêté interministériel du 31 décembre 1955 portant application 
de l'article 7 de la loi de finances pour l'exercice 1955 (loi n° 35-722 
du 27 mai 1%), 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Les évaluations de recettes du budget annexe du ser: 
vice des essences, rattaché pour ordre au budget de la défense 
nationale et des forces armées, sont augmentées au titre de l'exer- 
cice 1955 d’une somme de 601.086.000 F applicable an chapitre 40: 
« Produits des cessions de carburants et ingrédients à la guerre et 
à la gendarmerie »., 


Art. 2 — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, sur l'exercice 1955, en addition aux crédits de 
payement ouvérts par la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 601.086.000 F applicable au chapitre 3%: 
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« Achat de carburants, ingrédients et matériels. — Droits et taxes 
de douane » du budget annexe du service des essences, ratlaché pour 
ordre au budget de la défense nationale et des forces armées. 
Art. 3, — Le directeur des services financiers et des programmes 
an Ministère de la défense nationale et des forces armées et le direc- 
teur’du budget au ministère des aflaires économiques et financières 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 22 mai 1956. 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation : 
Le directeur des services financiers 
et des programmes, 
CAMILLE LABÉ, 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOLTZE. 





Droit de réquisition pour les manœuvres de l'armée de l'air en 1966. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi du 3 juillet 1877 reiative aux réquisitions militaires; 

Vu le décret du 2 août 1877 portant règlement d'administration 
nus 4 pour l'exécution de la loi sur les réquisilions militaires, 


modifié notamment par :e décret du 2 août 1939, 
Arrête : 
Art. fer, — En vue de l'exécution des manœuvres de l’armée de 


l'air, l’exercice du droit de réquisilion, prévu en cas de rassem- 
biement des troupes, pourra commencer le 5 juin 1956 et devra 
se terminer au plus lard le 15 juillet 1956. 

Art. 2, — Le droit de réquisilion pourra être exercé dans le 
département du Haut-Rhin, 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 29 mai 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat et par dé‘égation: 
Le direcleur du cabinet, 
JEAN RISTERUCCI. 





Commission consultative des marchés (administration centrale), 





Par arrêté en date dn 22 maï 1956, l’article 2 de l'arrêté du 
4 décemibre 1953 est modifié comme suit; 

Au paragraphe b, au lieu de: « M. le contrôleur de l'administration 
de l’armée Braillon, membre suppléant », mettre: « M. le contro- 
leur de l’administration de l’armée Danion, membre res ». 

Au paragraphe €, au lieu de: « M. le contrôleur de la marine 
Duclos, membre suppléant », mettre : « M. le contrôleur de la marine 
Grison, membre suppléant ». 





Par arrêté en date du 22 mai 1956, est nommé rppaiees auprès 
de la commission consultative centrale des marchés instiluée auprès 
du ministère de Ja défense nationale et des forces armées (adminis- 
tration centrale), en remplacement de M. le contrôleur de l'adminis- 
tration de l’armée Vialatle, M, le contrôleur de l'administration 
de l’armée Barbaud. 





Armée de terre (active). 
Par décision en date du 23 mai 1956, sont promus, pour prendre 
rang du fer juin 1956, les sous-officiers servant après la durée légale 
dont les noms suivent: . 


” TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Intendanoe. 
A. — Au grade de sergent-major. 
Les sergents-chefs : 
2e tour (choix), Lapoussière (Jean), bureaux, 10° section de C. ©. 


M. A. 
3e tour (choix), Maquet (Roger), exploitation, 10e section de C. ©. 
M. À 


4 tour (ancienneté). Bouhet (Gaston), bureaux, 10e section .de C. ©. 
M. À 


der tour (choix), Clerc (René), bureaux, C. À. R. 7. 

2e tour (choix). Laurens (Claude), bureaux, 11° D, I. 

3e tour (choix), Bach (Théodore), bureaux, 82 section de C. ©. M. A. 

4 lour (ancienneté). Sicault (André), exploitation, C. À. R. 7. 

4: tour (choix). Loiseleux (René), bureaux, 11e D, I. 

2e tour (choix). Erard (Maurice), bureaux, 1re section de C.: O0. M. A. 

2° lour (choix), Mazy (Georges), exploitation, 32e section de C. ©. 
M. A. 

4 lour (ancienneté). Deryckere (Auguste), exploitation, 10° section 
de C. O0. M. A. 











4er tour (choix), Llorens (André), exploitation, 4% section de © O. 
M. A. 

2e tour (choix). Pleut (Roland), exploitation, 6e section de C. O0. M. A. 

de tour (choix), Schoeflel (Louis), exploitation, 40 section de C. ©. 
M. A. 

£e tour (ancienneté), Gounant (Charles), exploitation, 32% section 
de C. O. M. A. 

4er tour (choix). Blin (Lucien), exp'oitation, 45e C. L. I. 

2e four (choix). Lescure (Roger), bureaux, 1re section de C. O. M. A. 

3 tour (choix). Simon (Jean), exploitation, 10 section de C. ©. 
M. A. 

4 tour (ancienneté), Pouilly (Charles), bureaux, 32 section de 
C. O0. M. A. 


B. — Au grade de sergent-che]. 


Les sergents: 


4er tour (choix). Azema (Jacques), exploitation, 32e section de C. ©. 
M. A. 

2% tour (choix). Barbette (Serge), bureaux, 25 section de C. O0. 
M. A. 

3e tour (choix). Cochet (Michel), bureaux, îre section de C. O. M. A. 

4e tour (ancienneté). Daval (Pierre), exploilation, 45e C. L. I, 

4er tour (choix). Deshois (Robert), exploitation, F. T. E. ©. 

2e tour (choix). Bernarbeu (Paul), bureaux, 410 section de C. O. 


M. A. 
3e tour (choix). Gendron (Raymond), bureaux, 3° section de C. ©, 


M. A. 
& tour (ancienneté). Mahuet (Roger), bureaux, 10° section de C. ©. 


M. A. 
4er 4our (choix). Henry (Roger), bureaux, 2° section de C. O0. M. A. 
% tour (choix). Michas (Marc), bureaux, 4ôte C. L. I. 
3% tour (choix). Levenez (Guy), bureaux, 45te C. L. I. 
4er tour (choix). leard (Jean), exploitation, 45e C. L, I 
2e tour (choix). Viguie (Jean), exploitation, 25% section de C. O. 


M. A. 
3% tour (Choix). Rauzy (François), bureaux, 5 section de C. O. M, A. 
4e tour (choix). Rinieri (Jean), bureaux, 25° section de C. ©. M. A. 
2 tour (choix). Bresson (Adrien), exploitation, %e section de C. ©, 
M. A. . 


emmmeremeemen me | 


Par décision en date du 23 mai 1956, sont promus, pour prendre 
rang du fer juin 1956, les maîtres ouvriers tailleurs et cordonniers 


dont les noms suivent: 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
intendance. 
A. — MAITRES TAILLEURS 
1° Au grade de sergent-major. 
Le sergent-chef Despretz (Maurice), armée de l'air. 
. 20 Au grade de sergent-chef. 
Le sergent Pincau (Louis), armée de l'air. 
3° Au grade de sergent. 
Le caporal-chef Petérmann (Ernest), 6° région. 
B. — MMITRES CORDONNIERS 
io Au grade de sergent-major. 
Le sergent-chef Negremont (Marcel), 4 région. 
20 Au grade de sergent-chef. 
Le sergent Joly (Auguste), 4° région. 


3° Au grade de sergent. 
Le caporal-chef Soule (Emile), F. F. Allemagne. 








Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 7 mai 1956, par application des articles 113, 116 et 118 de 
la loi du 19 octobre 1946, modifiée par la loi du 3 avril 4955, M. le 
technicien d’études et de fabrications des constructions et armes 
navales Quelven ras ES matriculaire : Brest, en service à la 
direction centrale des structions et armes navales, est placé : 
en position de disponibilité, sur sa demande, pour convenances 
personnelles, pour une durée de un an à pes du 1er juillet 1956. 

ication des articles 113 et 113 de là loi précitée, l'intéressé 

cesse bénéficier ses droits au traitement. à l'avancement et 
à la retraile pendant la durée. de sa disponibilité. 

Mention en sera porlée à son article matriculaire, 
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Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 1» mai 1956, M. le secrétaire administratif peace Ange 
{Julien), des directions de travaux, recoit, au titre de la loi ne 52-843 
du 19 juillet 192, les majorations d'anciennelé pour services mmili- 
tuires Ci-après: 29 jours. 





14 


Personne! militaire féminin de l’armée Ge j'air, 





Rectilicatif au Juurnal officiel du 20 avril 1956: 


TABLEAU D'AVANCEMENT 


Page 3827, 2 colonne, IV, pour la 4 catégorie, B, cadre du service 
énéral, service d'état-major et service adininistratif, n° 5, au lieu 
e: « Lapeyre, épouse Gathuingt (Marie-Louise), née le 10 février 
, 4913 », lire: « Lapeyre, épouse Gathuingt (Yvonne-Marie}, née le 
9 août 1913 »; no 6, au lieu de: « Laubière, épouse Cottenot 
(Huguette-Charlotte), née le 4 décembre 41928 », lire: « Laubitre, 
épouse Coltenot (Marie-Louise), née le 40 février 1924 x. 


NOMINATIONS 


Page 3823, > colonne, I,-à la 2 catégorie, B, cadre du service 
énéral, exploitation des transmissions, 2° ligne, au lieu de: « 2° tour 
ancienneté), Gouverneur (Bernadette-Fernande), née le 22 octo- 
bre 41922 »,.lire: « % tour (ancienneié). Gouverneur (Bernadette- 
Fernande), née le 10 octobre 1922 ». 





Services extérieurs des forces armées (terre). 


Par arrêlé en date du 9 avril 1956, Mme Hallot (Yvette), commis 
des services extérieurs à l'établissement de réserve géntrale du 
Inatériel de Vernon, est détachée en quaiilé de secrélaire adminis- 
tretif stagiaire de préfecture, pour une 
du 16 août 1955, auprès du ministère 
ses [onclions à la préfecture de l'Eure. 


ériode d’un an, à compter 
e l'intérieur, pour exercer 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 2% mars 1956: page 2806, 
dre colonne, deuxième arrêté (M. Gérard), au lieu de: « M. Gérard 
(Louis), commis administralif », lire: « M. Gérard (Maurice), commis 
admiirisiralif s (le reste sans changement). 





Travaux maritimes. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
n 16 mai 195: 


4e Sont nommés dans le corps des techniciens civils d’études et 
dé. fabrications du service des travaux maritimes, pour compter du 
de mai 1956: 


Se tour (concours). M. Cleguer (Jean), spécialité: travaux mari- 
times 
ù tour (écoles). M. Corcuff (Charles), spécialité: travaux mari- 

es 

10e tour (concours). M. Bonnin (Guy), spécialité: travaux mari- 
tunes. 

4er tour {écoles), M. Simonnot (Robert), spécialité: travaux mari- 
times. 

2% tour (concours). M. Fillion (Gérard), spécialité: travaux mari- 


times. 


3% tour (choix). M. Guidici (Louis), ouvrier à la direction des tra- 
vaux marilimes de Toulon; spécialité: travaux maritimes. 


2o M. Bonnin (Guy), recruté au concours, est nommé technicien 
Stagiaire. ” 

MM. Cleguer (Jean) et Filljon (Gérard), recrutés au concours mais 

ui possèdent plus de ‘vingt-quatre mois de pratique professionnelle 

ans les services de la marine, son! dispensés du stage et nommés 
techniciens du 1 échelon. 

MM. Corcuff et Simonnot, anciens élèves de l’école technique 
élémentaire des travaux maritimes, et qui ont satisfait aux examens 
de sortie de celte école (section 1954-1955), sont gommés lechniciens 
du 1e échelon avec une ancienneté de 10 mois. 5 

M. Guidici, recruté au choix, est nommé technicien du 4+ échelon. 


— 








_ 


Liste, par ordre de mérite, des candidates admises dans le cadre 
des convoyeuses de l'air en 1956. 


Barthomivat de la Durand (Monique). De Langre (Elisabelh), 
Besse (Françoise). Benoist (Marie-Hélène) | Perissin-Fabert 
* Benoist (Pau'a). Brunet (Micheline). (Suzanne). 
D'Ornant (Sabine). | 
0 ©- 

















MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Création Au commissariat général du plan d’une commission 
de la produotion et de l'équipement agricoles. 


a — 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Vu le décret ne 46-2 du 3 janvier 1916 fixant les attributions du 
comumnissariat général du plan, et notamment son article 5; 


Vu la loi neo 56-341 du 27 mars 1956 portant approbation de 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, et en particulier 
son article 5 relatif à la préparation duù troisième plan; 


Sur la proposition du commissaire général au plan, 


Arrête: 


Art. fer, — En vue de l'établissement du troisième plan de moder- 
nisation et d'équipement, il est créé au commissariat général da 
plan une commission de la production et de l'équipement agricoles. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi constituée : 


Président. 


M. Maspétiol, conseiller d'Etat, membre de l'académie d'azr culture 
de France. 


PREMIÈRE SECTION 
ORIENTATION DES PRODUCTIONS 
Vice-présidents. 


MM. 
Lamour (Philippe), agriculteur à Bellegarde (Gard), président direc- 
leur général de la Ur nationale d'aménagement de la 
région du Bas-Rhône et du Languedoc. 


Protin, directeur de la production agricole au secrétariat d'Etat à 
l’agricullure, 


Membres. 


MM. 
Alabouvette, professeur à l'école nationale d'agriculture de Mont- 
pellier. * 
Cépède, directeur adjoint de la production agricole au secrétariat 
d'Etat à l'agriculture. 
Estrangin, agriculteur à Thorins (Alpes-Maritimes). 


Du Fretay, conseiller technique de la fédération nationale des syn- 
dicats d'exploitants agricoles. 


Lu Douet de Graville, secrétaire général de la fédération nationale 
de la coopération et de la mutualité agricoles, membre du Conseil 
économique. 

Dumont (René), professeur à l'institut national agronomique. 

Ferré, éleveur à Saint-Martin-la-Rivière (Vienne), président de la 
chambre d'agriculture de la Vienne, membre du Conseil écono- 
mique, 

Ferté (G.), agriculteur à Ambleny 
économique. 

Forestier, secrétaire général du fonds de garantie mutuelle. 

Génin, agriculteur à Saint-Pierre-de-Mésage (Isère), secrétaire général 
de la fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles, 
membre du Conseil économique. 

Jacquelot (Pierre), agriculteur à Chantemerle, par le Plessis-Belle- 
ville (Oise). 

Leroy, professeur à l'institut national agronomique. 

Malassis, professeur à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 

Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux et forêts au 
secrétariat d'Etat. à l’agriculture. 

ny directeur du centre national de comptabilité et d'économie 
rurales. 

Siloret, ingénieur en chef, directeur des services agricoles de la 
Gironde. 

Viel (Roland), agriculteur à Pradines, par Nébouzat (Puy-de-Dôme), 
président de la chambre d'agriculture du Puy-de-Dôme, 

Voisin (André), agriculteur éleveur à Arques-la-Bataille (Scine-Mari- 
time). ; 


(Aisne), membre du Conseil 


DEUXIÈME SECTION 
VULGARISATION AGRICOLE 
Vice-présidents, 


MM. 
Protin, directeur de la production agricole au secrétariat d'Etat à 
l’agriculture. 
De Solage, agriculteur à Mézens (Tarn), président de la chambre 
d'agricuilure du Tarn 











ati te ere one 


! 








se | 
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* Dauzier, ingénieur agronome, chargé. de mission au comm riat 
ss Membres. général à la produé tivité. j ; : _ 


Beaumont, agriculteur à Binas (Loir- et- Cher). 


Benoist (Guy), agricuïteur à Maulelle, par Houdan (Seine-et-Oise). 

Bracennier, directeur de l'insûtnt national de la recherche agrono- 
mique: 

Frefon, directeur de la fédération des centres d'études techniques 
agr iC0:65. 


Canonge, directeur général de Ja fédération nationale: de. }a mutualité 
et de la coopération agricoles. 

Chombert de Lauwe, professeur à l'école nationale d'agriculture de 
irignon. 

ee ingénieur en chef, directeur des.services agricoles de Loir- 
et-Cher. 

Hallé, conseiller technique de la fédération nationale des syndicats 
d° exp! ioitants agricoies. 

Hervieu (Robert), agriculteur à Béaumontel (Eure). 

Marcorel'es, agrièultéeur 4° Lhospitalet-du-Larzac ‘(Aveyron). à 

Margarit, inspecteur général de l'agriculture.. 

Nové-Josserand, vice-président de la fédération: nationale. des.-syn- 
dicats. à exploitants agricoles, membre -du Conseil. SRE 

Riedel, professeur à l'institut national agronomique. 

Rivès-(Etienfe), agricttiteur "à: Farès, par Alzénne AudeY: 

Rocte, vice-président du conseil supérieur de l’agriculture. 

Schieffer, président 
productivité agricole, 


CE 


. TRorsièue SECTION 
EQUIPEMENT RURAL 


Vice-présidents. 

MY 

David, directeur général du génie rural et de l'hydraulique agricole 

‘ aûÿ secrélariat d'Etat à l’agriculture. 

Leroy, président du comité national de l'habitat rural, 
Conseil économique. 


meéfmbre du 


ù Membres. 
MM. 


Barbé, chef du service des aflaires économiques au secrétariat d'Etat. 


à l’agriculture. 

Bidau, agriculteur à Gau (Basses- Pyrénées), président de Ja chambre 
d'agriculture des Basses-Pyrénées, membre du Conseil économique. 

Bonjean, président de la fédération nationale de Ja mutualité agri- 
cole, membre du Conseil économique. , P 

Calvet, ingénieur général des eaux et du génie rural. 

Collèt, âgricüulleur à Pouilly-les-Nonäins (Loire), président de n 
chambre d'agriculture de la Loire. 

Cramois, directeur général de la caisse nationale de crédit agricôie. 

Deleau, agriculteur à Monts-én-Ternois (Pas-de-Calais), membre du 
Conseil “économique. 

Forget, agriculteur à la Pinstrie, par Sœurdres (Mairié-et-Loire), pré- 
sident de l'association nationale des migrations rurales, merabre 
du Conseil économique, 

GCenesteix, président du syndicat des eaux de la région de Font. 
gombault {Indrè). 

Gilberlon, 
concédantes et régics. 

Hanniquaut, ouvrier agricole à Arras, membre du Conscil écono- 
mique. 

Keilling, professeur à l'institut national agronomique. 


Lyon, grésident du comité national de l'irrigation et, de l'assainis- ; 


‘sement. ‘ : 
Malabre, inspecteur général de l'agriculture. 
Martin (Pierre), viticultéur à Rauzan (Gironde), président de la 
confédération générale de l’agriculture, membre du Conseil éco- 
homique, 


lauslrer, directeur du centre national d’études et d'expérimentation : 


du machinisme agricole. 

Riffaterre, président du syndicat départemental d'électrification de 
la Ureuse. 

Robin (François), président de la fédération nationale de la propriété 
agricole, memb:'e du Conseil économique. 

Taiureau, ingénieur général des eaux et du génie rural. 


Uchard, agriculteur à Kerlaran, _par mn (Finistère), neragté à 


au Conseil économi te: 


Rapporteur général. : 
M. Bou, conseiller technique au ne GRÉRE général du plan. 


; ui | Repperteurs. 
MM. 


Bellet, ingénieur en ‘clel, dirècteur des services ag'icoles de la 
Côte-d'Or. FR 
Coquery, ingénieur en : ché y services gate chargé de mis. 


sion ‘au commissariat général du plan... , 
Coutin, chargé de mission au commissariat général du vlan. 


de l'association pour’ lencouragement de la 


directeur de Ja fédération nationale des collectivités 





Janet, ingénieur en chef du génie. rural, chargé de mission au 


commissariat général du plan 


Art, 3. — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le com- 
missaire général à la productivité, ‘le ‘dirécteur géné'al des prix et 
des enquêtes économiques, le directeur des rélations étonomiques 
exléricures, le directeur général de l'aménagement du territoire, le 


. chef du service des études économiques et financières au ministère 
des affaires économiques et oi vs GuER participent de droit :aux : 


travaux de la commission. 

Art. 4: — Le commissaire général au plan est bocal 
cution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de a 
République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1956. 

PAUL RAMADIER. 


pet 





Conditions minima d’assurance de la responsabilité civile 
des chasseurs. 





Le ministre des affaires économiques: et financières, le 1ninistre 
de l'intérieur et le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu la loi n° 55-1534 du 28 novembre 1955 complétant Ja loi du : 


3 mai 1814 et rendant obligatoire l'assurance des chasseurs, 


Arrêtent: 


Art. er, — Les contrats d'assurance garantissant la responsabitité 
civile des chasseurs visée à l'article 3C6 bis du code rural doivent, 
en ce qui concerne ce risque, comporter des garanties et condi- 
tions. conformes ou au'moins équivalentes à celles qui sont définies 
par les clauses spécifiées à l'annexe 1-du présent arrêté, 


Art, 2. — Les garanties et conditions d'assurance de la respon-: 


sabilité civile des chasseurs accordées par les contrats d'assurance 
actuellement en vigueur .et qui ne seraient pas conformes à l'article 


_ précédent devront êlre modifiées avant le {+ juillet 1956 sans: per: : 


ception de frais d’'avenant. 

L'atteslation prévue à l'article 366 bis du code rural, et dont te 
modèle figure à j'amnexe II du présent aïrélé, sera remise aux 
assurés sur demande de leur part, dans un délai de quinze fours 
à compter de la date de la demande. 

Art. 3. — Le directeur des assurances au ministère. des, affaires 
économiques et financières, le directeur de la réglementation au 
ministère de l’intérieur et le directeur général des eaux et forêts am 
secrétariat d'Etat à l'agriculture sont .<hargés, Chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent arrélé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le ?S mai 1556. 

Pour le ministre des affaires économiques et ee 
et.par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et zar délégation: 


Le chef du cabinet, 
JEAN BRACHARD, 





ANNEXE I 





Conditions minima d'assurance de la responsabilité civile 
des chasseurs. 


1.— Le présent contrat a pour objet de garantir l’assuré, Sans 
limitation de somme, contre les conséquences pécuniaires de la 


responsabilité civile qu'il peut encourir en raison des accidents cor- , 


de l'exé- 


porels occasionnés par un acle de,chasse ou de destruction d'ant- , 


maux malfaisants ou nuisibles prévue aux articles 393 à 39%5 du 
code rural, dans un lieu, un temps et au moyen d'engins non 
ASS 

2. — Sont exclus de la garantie: 

a) Les dommages provenant de la faute intentionnelle ou -dolo- 


sive de l'assuré; : 
b) Les dommages causés aux ascendants, descendants et conjoints 


de l'assuré ou à ses préposés et salariés pendant leur service. 


3. — Aucune déchéance est -oppôsäble aux victimés d'accidents 
ou à leurs ayants ‘droit, l’assuréur éonsefrant la faculté de leur .. 
anlie pour non-payement. 

au préfet. du re 


du ; 


opposer là. Suspension régulière de la gi 


de la prime, à condition de l'avoir no 
ment ‘du domicile de l'assuré conformément à Farticle 366 bis 
code rural. 
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4. — L'assureur doit remettre à l'assuré lors du payement de Ja 
première prime l'attestation d'assurance prévue à l'article 366 bis 
du code rural, valable pour la période se terminant le 30 juin sui- 
vant, Si le contrat a une durée supérieure à une année ou s’il 
est renouvelable par lacite reconduction, l'assureur devra faire par- 
venir chaque année à l'assuré soit sur la demande de celui-ci, soit 
d'office, l'attestation valable pour la période annuelle commençant 
le 4er juillet suivant, quelle que soit la date d'expiration de Ja 
période d'assurance en cours. Les attestations doivent êlre délivrées 
sans frais et sous une forme tele que l'assuré pu'sse les remetire 
aux aulorités compélentes sans se dessaisir de ses quillances de 
prime. 


—  — —— 


ANNEXE II 





Nom et siège de la société et mentions obligaloires.} 


Attestation d'assurance de responsabilité civile «chasse ». 


La sociélé d'assurance SUSNOMMÉE.......................rrsrrrsrsssse ; 
io three mire eigtenéchenvereneterrserenssereescbe . 
OR RE OP RP ee tisse bieetes éétonshèhes 
est assuré par elle pour la période du ss voisesce 
au 30 juin …… en vertu d'un conirat d'assurance m9 ss. 
souscrit par Lo diner Sa Es nier Lines . 


Ce contrat garantit duns les condilions minima fixées en applica- 
tion de l'article 366 bis du code rural par l'arrêté du 28 mai 195% 
la responsabilité civile de l'assuré sans limilatlon de somme en 
raison des accidents corporels occasionnés par un acte de chasse 
dans un lieu, un temps et: au moyen d'engins non prohibés. 

Conformément à l'article 366 bis précilé du code rural, aucune 
déchéance n'est opposable aux viclimes d'accidents ou à leurs 
ayants droit. 


Four R société: 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrélé du 18 mai 1956, sont promus aux grades ci-après, dans 
le corps des atlachés et attachés adjoints, à l'institut nalional 
de la statistique et des études économiques : 


A'taché de classe exceptionnelle. 


M. Alix (Joseph), attaché de 1re classe, à compiler du + jan- 
vier 1956. 
Altaché de 4° classe. 


M. Domergue (Jean), atta’hé adjoint de 1re classe, à compter du 
4er janvier 1956. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 29 mai 1956 portant admission à la retraite 
d'un inspecteur général des ponts et chaussées, 


Par décret en date du 29 mai 1956, M. Genet ({Paul-Guslave), 
inspecteur général des ponts et chaussées, président de section au 
conseil général des ponts et chaussées, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, pour anciennelé, en application du décret du 
9 août 1953 et de l’arlic'e L. 4 ($ 1er) du code des pensions. 

Cette disposition prend eflet au 26 juin 1956. 

La cessalion des fonclions de l'intéressé esl fixée à la mème date. 





Décret du 29 mai 1956 portant admission à la retraite 
d'un smgénieur en chef des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 2 mai 1956, M. Chalos (Marcel), ingénieur 
cn chef de 2 classe des {s et chaussées, en disponibilité, est 
admis à faire valoir ses draits à la retraite, sur sa demande, en 
ap lion-âes articles L. 6 (8 4) et 37 (8 2) du code des pensions. 

L'entrée en jouissance de la pcns:on allouée à l'intéressé est 
différée jusau'au 8 février 1960 








Décret du 29 mai 1956 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 29 mai 1956, M. Lacornerie (Marcel-Louis\, 
ingénieur des ponts et chaussées hors c asse à Mulhouse, est admis 
à faire valoir ses droils à la retra.le, pour ancienneté, en application 
au- décret du 9 août 1955 et de l’article L. 4 ($ 1°") du code des 
pensions. 

Celie aisposition prend effet au 3 juin 1956. 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la même date, 





Carnet individuel de route (application de la semaine 
de quarante heures dans les entreprises de transport par terre). 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme et le secrétaire d Elat au travail et à la sécurilé sociale, 

Vu le décret n° 49-1467 du 9 novembre 1919 délerminant les moda- 
liltés d'application de la loi du ?1 juin 1936 sur :a sernaine de qua- 
rante heures dans les entreprises de transport par terre, ei notam- 
ment ;6 paragraphe 10 de son article 8, ainsi conçu: 

« Pour le personnel roulant aes entreprises de transport, affecté 
à des services autres que ceux visés au paragraphe © du présent 
articse, les indicativrs de l'horaire sont transcrites, pour chaque 
agent, Sur un <arnet individue: de route qui doit accompagner le 
véhicuie auquel le travailleur est affecté. 

« Cè carnet sera élabli dans les conditions qui seront fixées par 
un arrélé du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
listus et du ministre du lravail et de la sécurité sociale », 


Arrètent; 


Art Air, — & fer, — Le carnet individuel de route, prévu à l’ar. 
ticie 8, paragraphe 10, du décret no 49-1467 du 9 novembre 19419, est 
constitué par des feuillets reliés et numérotés. Chaque carnet est 
perforé pour faire appcrailre un numéro sur tous les feuillets. 

$ 2. — Le format du carnet est celui du modé'e agréé par la décl- 
sion ministérielle du 12 octobre 4198; il est identique pour toutes les 
catégories de transporis visées au paragraphe 10 de l'article 8 du 
décret no 49-1467 du 9 novembre 1919 


Art. 2. — $ 1er, — Sur la couverture du carnet sont portés, sprès 
la iaenlion: « Carnet individuel de route .: 

io Le nom et l'adresse de l'employeur; 

2° Le nom du titulaire du carnet 

$ 2. — Chaque feuillet du carnet eal constitué, selun qu'il s’agit 
de trausports de voyageurs ou de transports de marchandises, suivant 
le cadre figurant en annexe au présent arrèlé, 

$ 3 — Chaque feuillet doit se rapporler à la période de travail 
effectuée dans ‘es condilions prévues à l'arlic'e i du décret ne 49-1163 
du 9 novemifre 1919. 

Art. 3. — $ fer, — Les indications à porter dans les colonnes de 
chaque feuillet sont inseriles dans les conditions précisées ci-des:ous: 

4° Les colonnes 1, 2 et 3 sout obligatoirement remplies par l'em- 
playeur ou son représentant à l'origine de chaque voyage; 

20 Les co'onnes 1 et 6, le premier jour du service, les colonnes 1, 
2, 3, 4 et 6 les autres jours sont rempiies par le salarié jusqu'à 
sa renirée à l’entreprise; 

3° Les colonnes 5, 7 et la case 10, ainsi que les cases 11, 12, 13 en 
ce qui concerne les transports de voyageurs, sont remplies par 
l'employeur ou son représentant au plus lard avant la paye corres- 
pondant à la période considérée. 

$ 2. — Il ne peut être fait, sur le carnet, ni graltage, ni rature, 
ni surcharge; les erreurs, même simplement matérielles, sont à rec 
tifier dans la colonne « Ubservalions ». 

Art. 4. — Durant les journées de repos d’un salarié, son carnet 
individue! doit rester à l'établissement et y être tenii à la dispe- 
silion des fonctionnaires chargés du contrôle de la réglementation 
du travail dans l'établissement. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrèté entreront en vigueur 
un mois après sa publicalion au Journal officiel. 

Art. 6 — L'arrêté du 21 novembre 1949 est abrogé. 

Art. 7. — Le directeur général des chemins de fer et des ‘ransports 
et le directeur du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 30 mai 1956. 
Pour le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Le secrétaire d'Elal au travail et à la sécurité sociale. 
JEAN M'NJOZ. 
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ANNEXE. 4 L'ARRETE DU 20 MAI 1956 
Moïè'e de feuillet de carnet individuel de route. — Transports voyageurs. 
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Déoret du 29 mai 1956 autorisant la chambre de commerce 
de Marseille à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur Île M cr sd du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les éta- 
blissements que les chambres de commerce sont autorisées à fonder 
et à administrer; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 195 relatif au régime juri- 
dique, administratif et financicr des aérodromes ouverts à la circu- 
lation aérienne ; 

Vu le décret du 3 janvier 49% portant concession de l'aéroport de 
Marseille-Marignane à la chambre de commerce de Marseille; 

Vu la délibération de cette compagme dn 10 février 1956; 

Vu l'avis du secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme en date du 27 avrit +956, 


Décrète : 


Art. der, — La ebhambre de commerce de Marseille est autorisée à 
contracter un emprunt de 850 millions de francs en vue d'assurer 
Je financement de ja construction d'une aérogare sur l'aérodrome 
de Marseïlle-Marignane dont elle est concessionnaire. 


Get ermprunt, toujours remboursable par capes ques pourra être 
réalisé et concin, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soft par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou ‘transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de da caisse des dépôts 
et comsignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie. 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectwera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, me devra, en aucun Cas, être supérieur 
au taux réel des ernprunts prévus par les décrets des 9 août 193 et 
20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des conditions 
fixées, pour ces ermprunts, par ministre chargé des finances. 

Il sera faït face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation de l'aérodrome de 
Marseille-Marignane. 


Art. 2. — Le d'Etat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 mai 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires éconemiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET. 





Décret du 29 mars 1955 autorisant la chambre de commerce 
ce Villefranche-sur-Saône à contracter un emprunt. 


' 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affäires Economiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 18 juin 1936 accordant la concession du port de 
Villefranche-surSaône à la chambre de commerce de cette ville; 
DE délibération de cette compagnie en date du 20 décem- 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 


Décrète : 


Art, 4er, — La chambre de commerce de Villefranche-sur-Saône 
est autorisée à cantracter un emprunt de 7.500.000 F en vue de 
l'acquisition d’une grue électrique sur rails destinée au port de 
cette ville. j 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par woie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossernent, soit directement auprès de là taisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de 


ou de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie. 


| L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. ” , 








Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, me devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1133 
et 20 mai 19,55 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
à os fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 

nances. 

M sera fait face au serxice d'iMérêt et d'amortissement dudit 
erapruut au æmoyen des rèceites d'exploitabion du pari. 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et an commerce eat 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 mai 1956. 

GUY MOLLET, 
Por le président du conseïl des ministres: 
Le ministre des afjaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE TLEMAILRE. 





Décret du 29 mai 1956 portant nomination tu directeur général 
des Houillères du bassin du Dauphiné. 


a —— 


Par décret en date du 29 mai 1956, est nommé directeur général 
des Houillères du bassin du Dauphiné, à compter du fer juillet 1956: 
M. &uinet (Charles), en remplacement de M. Schwab, appelé à 
d'autres fonctions. 





£aractéristiques du fuel oil dæmestique, 


= — 


Le secrélsire d'Elat à l'industrie el au commerce et le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du #r août 4905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises, modifiée nolamment par La loi du 21 juillet 
1929 et le décret-loi du 14 juin 198; 

Vu le décret du 2? juin 419 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 4° août 195; 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1%7 fixant des caractéristiques des 
fuel oils, modifié par T'arrèté du 43 juillet 1949 et complélé par celui 
du 3 août 1954 fixant les caractéristiques du fuel oil domestique, 


Arrêlent : 


Art. 4er, — L'article 2 de T'arrêté @u 13% juillet 1949, complélé 

par celui du 3 août 1954, est modifié comme suit: 
« Fuel oil domeslique : 

« — Viscosité : inférieure ou égale à 9,5 cemlistokes à 20 CG 
(1,8 Engler). 

« — Soufre: 1,6 maximum. 

« — Distillalion: 65 p. 100 maximum avant 250 CG, 

« — Eau plus sédiments. 0,10 p. 100 maximum. 

« — Inflammabilité : comprise entre 70 et 440° C. 

« — Congélation A. S. T. M.: inférieure ou égale à — 3° C du 15 avril 
au 44 octobre de la même année et inférieure ou égale à 
— Go C du 45 “octobre am 14 avril de l'awmée suivante. 

a — Résidu de carbone Conradson sur 10 derniers p. 100 distillés: 
inférieur ou égal à 0,35 p. 100. 

« — Indice de cétane: €gal ou supérieur à 40. 

« — Couleur : ronge. La couleur scra oblenue par addition de 
1 gramme par hectdlitre de rouge écarlate (artho-toluène - 
uzo - orthe-tolnène azo-bétamaphtol) ou #tout autre colorant 
autrement dénommé mais chimiquement identique. 

« — Agents traceurs: furfurol: 1 gramme par hectolitre; diphényl- 
amine : 5 gramunes par hectülitre ». 

(Le reste de l’article 2 sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur des carburants et l'inspecteur général, chef 
du service de la répression des fraudes, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du .présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 mai 195%. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur des carburants, 
BLANCARD. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation ; 
Le directewr du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


+ 2 + 
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AGRICULTURE 





Décret n° 56-526 du 1° juin 1956 fixant pour la campagne 1955- 
1957 le contingent global de racines vertes de Chiscrée à café 
et les contingent individuels de production de racines vertes 
et de cossettes, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu la loi du 24 mai 1951 relative à la culture et au prix de 
la chicorée à café; 

Vu le décret du 31 mai 1952 déterminant les mesures de 
contingentement et de contrôle nécessaires à l'application de 
ladite loi : 

Vu l'arrêté du 10 septembre 1952 chargeant de l'application 
des mesures, objet du décret du 31 mai 1932, la confédération 
nationale des planteurs de chicorée à café et le syndicat natio- 
nal des sécheurs de chicorée à café ; 

Vu l'accord interprofessionnel conclu entre ces deux grou- 
pements le 25 janvier 1956, 

Décrète : 

Art. 17, — Le contingent global de racines vertes de chicorée 
à café, qui peuvent être récoltées, travaillées et vendues en 
vue de couvrir les besoins du marché national pendant la 
campagne 1956-1957 est fixé à 135.000 tonnes. 

Art. 2. — Le contingent de production de racines vertes de 
chicorée à café attribué à chaque producteur pour la campagne 
1956-1957 est fixé à 54 p. 100 de son contingent de base tel qu’il 
est défini par l'accord interprofessionnel du 25 janvier 1956. 

Art. 3. — Le contingent de production de cossettes de chi- 
corée à café attribué à chaque sécheur pour la campagne 1956- 
1957 est fixé à 54 D. 100 de son contingent de base tel qu'il est 
défini dans l'accord interprofessionnel du 25 janvier 1956. 

Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° juin 1956. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affuires économiques 
et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
ANDRÉ DULIN. 


GUY MOLLET, 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Création d’une zone de compensation. 


Par arrèté concerté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement et du secrétaire d'Etat au budget en date du 11 mai 1956, 
ris en application de l'article 10 de loi des 11 octobre 1940- 
2 juillet 1941, modifié notamment par l'ordonnance du 8 septem- 
bre 1945, est déclarée d'utilité publique et œ la création d’une 
zone de compensation dans la conimune de Limay (Seine-et-Oise). 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Définition de la circonscription téléphonique de Lille. 


Le secrétaire d'Etat aux gostes, télégraphes et téKphones, 


Sur la proposition du secrétaire général, 

Vu les articles 40 et 41 de Ja loi de finances du 31 décembre 1996 
concernant la répartition des réseaux en circonscriptions télépho- 
hiques; 

Vu l'article 2 du décret no 53-98 du 10 février 1952 portant défi- 
nition du réseau téléphonique local; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1918 çortant modification de la répartition 
des ruseaux téléphoniques en circonscriptions, 





. tèré de l’éducation nationale (diréction de l’ense 





Arrête : 


Art, 1er, — Les réseaux situés sur le territoire des cantons ayant 
Lille, Roubaix ou Tourcoing pour chel-lieu, les réseaux de Lomme, 
Loos et Sequedin du canton d’Haubourdin et le réseau de Ca“in- 
ghem du canton d'Armentières sont réunis en une seule circons- 
cription ayant Lille pouf che:-lieu. 

Art. 2. — Les disnositions du présent arrêté sont appticabies à 
partir du 18 juin 1956, 

Art. 3. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du 
présent arrèlé, qui sera pubiié au Journal ofjiciel de la République 
française. > 


Fait à Paris, le 25 mai 1956. 
EUGÈNE TIIOMAS. 





Affectation définitive au secrétariat d'Etat aux postes, télégraphet 
et téléphones de bâtiments édifiés à Gambsheim et Rhinau (3as- 
Rhin). 


Par arrêté du 25 mai 1956, sont affectés à titre définitif au secré- 
tariat d'Etat aux postes, télégraphes: et téléphunes (direction des 
bâtiments et des transpor!s), en vue du maintien de ses services: 


1° Le bâtiment provisoire n? 17%, type Gross, d’une surface de 
9% mètres carrés, implanté à Gambsheim (Bas-Rhin), abritant Je 
bureau de poste et l’appartement du receveur de cetle localité ; 

29 Le bâliment provisoire n° 1:50, type Jungst, d'une surface de 
25 mètres carrés, implanté à Rhinau Bas-Rhin), abritant l'agence 
postale de celte commune. 

L'affectation dennera lieu au versement, par le budget des postes, 
télégraphes el téléphones au budget général, d'une indemnité de 
80.000 F, 





Services extérieurs. 


—— 


Rectificatif au Journal officiel du 23 mai 1956: page 4751, 2e colonne, 
arrêté du 2 mai 1956, dernier alinéa, au lieu de: « A été réintégré, 
à compter du 1° juillet 1956: M. Villat, inspecteur », lire: « A été 
réintégré, à compter du {°° juillet 1956: M. V allat, inspecteur ». 


OU GG QC Q 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DE35 SPORTS 





Décret du 29 mai 1955 nommant et titularisant administrateur civil 
un agent supérieur, 


Par décret en date du 29 mai 1956, M. Majault (Joseph), agent 
supérieur de 1re classe (2° échelon), est nommé et titularisé adrni- 
nistrateur civil à compter du 20 novembre 1955 et rangé au 6° échelon 
de la 2e classe. , 





Décret du 29 mai 1955 portant titularisation dans le corps des pzr- 
sonnels techniques de l’enseignement supérieur, en application de 
la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 


Par décret en date du 29 mai 1956, M. Toussaint (Paul), agent 
contractuel au centre national de la recherche scientifique et tech- 
nique outre-mer. est nommé, à compter du 26 mars 192, dans le 
corps des personnels techniques de l’enseignement supérieur, en 
qualité d’aide technique, et titularisé à celle date dans le grade 
correspondant. | 





Affectation au ministère de l'éducation nationale, de la j:un=3se 
et des sports de terrains domaniaux et d'un immeub.e, 


Par arrêté du 9 mai 1956, sont affectées, à titre définitif, au minis- 

ement du second 
degré), en vue de la construction d’une cité scolaire, quatre parcelles 
de terrain, d’une superficie respective de 37,170 mètres carrés, 
1.400 mètres carrés, 2.310 mètres carrés et 400 mètres carrés, situées 
à Toulon, quartier de la Rode, telles au surplus que lesdites par- 
celles sont délimitées sur ie vlan joint audit arrété. 














& 
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Par arrété du 15. mai 1956, sont- aflectées, à titre définitif, an 
ministère de, l'éducation nationale, de Ja jeunesse et des sports 
. {direction de l’enseiguement du second degré), en vue de la cons- 
truction d'un lycée à £uut-Denis (Seine), deux parcelles de térrain 
Situtes dans cette conuaune, l’une d’une superficie de 10.737,50 
mètres carrés, cadastrée Son F n° 1 p, et l’autre d'une superficie 
de 38.151 mèlres carrés à prendre daus Ja parcelle de 43.331 mètres 
nm ol Son C, n° 32, ainsi qu'il-résulte du plan annexé 
audit arrêté. 





Par arrêté du 23 mai 1956, est affecté, à titre définitif, au minis- 
tère de l'éducation nationale, «le la jeunesse et des sports (direc- 
tion de l'enseignement technique), en vue de son utilisation par 
le centre d'apprentissage de jeunes files no F 426, un immeuble 
domanial situé 10, rue Victor-Hugo, à Rochefort-sur-Mer (Charentle- 
Maritime), et figurant au plan cadastral de la commune sous les 
numéros 27%) et 2789 de la ‘section UC, pour une superficie bâlie 
de 80 centiares et mon bâtie de 1 are $1 centiares. 


E 





Rémunérations du directeur et du chef du service « achat-vente » 
de la rigie des services commerciaux (Caisse nationale des monu- 
ments historiques). 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres et le secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu l'arrêté interministériel du 29 mai 1951 fixant l’organisation rt 
le fonctionnement de la régie des services commerciaux de la 
Caisse nationale des monuments historiques, et notamment l'ar- 
ticle 9; 

Vu l'arrêté interministériel du 18 janvier 1952, comp'été par l'ar- 
rêté interministériel du 20 juin 1953, relatifs aux rémunérations an 
directeur et du personnel de la régie des services commerciaux de 
la Caisse nationale des monuments historiques, 


Arrêtent : 


Art 1er. — Les dispositions du premier alinéa de l’article 1er de 
l'arrêté interministériel du 18 janvier 1952 susvisé sont modifiées 
comme suil : 

La rémunération annuelle du directeur des services commerciaux 
de + ne nationale des monuments historiques est fixée ainsi 
qu'il suit: 


a 


« À compter du 1er juillet 195%... ses 993.500 F. 
« A compter du 4% janvier 1955...,........,...... . 1.060.000 

« À compter du fer octobre 1955.......,..........., 1.080.100 

«A compter du 2 janvier 1956...............,.... 1.110.000  ». 
Art, 2, — Les dispositions du premier alinéa de l’article 2? de 


l'arrêté interministériel du 18 janvier 1952 susvisé sont modifiées 
comme suit: * 
La rémunération annuellé du chef du service « 


est fixée ainsi qu'il. suit: 


achat-vente » 


« À compter du {er juil'et 41954......,.,,.......... a 806.000 F. 
« À compter du 1e janvier 1955...,........ssesssse 854.000 

« À compter du 4er octobre 14955..,,........ votre ve 870.000 

« À compter du fer janvier 1956.....:........... +. 1.000:000 ». 


_ Art. 3. — Le. secrétaire d'Elat aux arts et lettres et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal oj/iciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 46 mai 1%56. 
Pour le secrétaire d'Etat aux arts et lettres et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND SIDET. 
Pour le secrétaire d’Elat au budget et par dé'égation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOËTZE, 





Modification de l'arrêté du 25 juin 1953 modifié instituant le rc2teur 
de l'académie de Paris ordonnateur socondaire pour le paye.rent 
des bourses d'enseignement supérieur. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le Cécret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
coraplabiliié publique ; ; 

Vu l'arrêté du 25 juin 19% instituant le recteur de l’académie de 
Paris crdonnateur secondaire pour le payement des bourses d'ensei- 
gnement supérieur, modifié par l'arrêté du 25 novembre 1955, 


Arrètent : 

Art. der. — L'arrêté du 25 novembre 1953 susvisé est abrogé. 

Art. 2 — L'article 2? de l'arrêté du 25 juin 1953 instituant le 
recteur de l'académie de Paris ordonnateur secondaire pour le paye- 
ment des bourses d'enseignement supérieur est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« 11 est autorisé à déléguer sa signature au secrétaire général ce 
l'académie de Paris et, en cas d'absence on d'empêchement de ce 
dernier, aux secrétaires principaux de l'académie de Paris », 


os 








Art. 3. — Le directeur du budget an ministère des affaires éconn- 
miques et financières et le direcieur général de l’enseignement supé - 
rieur au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports sont chargés, chacun en ce qu; le concerne, de l'exécution 
du présent urrèlé, qui sera mentionné au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2% mai 1956. 

Pour le ininistre de i’éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS Cros, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-direrteur, 

MA\RTINET. 





Modification des conditions d'’insoription à la première partie du 


certificat d'aptitude au proiessorat de dessin et arts appliques 
(soction D) éans les écoles natisnales professionnelles et collèses 
techniques. 





Le ministre de l’'éducaCon nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l'arrêté du 10 août 1951 portant rèzlement du certificat d'apti- 


tude au prolessorat de dessin et arts appliqués (section C) dans les 
écoles nationales prolessionnelles et les collèges techniques; 
La section permanente du conseil de l'enseignement techuique et 


le conse:l supérieur de l'éducation nalinnale entendus ; 
Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 


Art, fer, — L'article 3 de l'arrêté du 10 août 1951 reïatif à la pre 
mière rarlie du certificat d'aptitude au professoral de dessin et 
arts appliqués (section C) dans les écoles nationales proless:onne'les 
et jes coilèges techn:ques est modifié comme suit: 


« … les candidats doivent être élèves de l'école normale supé- 
rieure de l’enseismement {echnique ou étre pourvus: 


CD PONT D CN vs 5 0 0e d'e s'e "EE b eo 


« — Soit du certificat justifiant du passage en première classe 
à la section d'architecture de l'école nationale supérieure des beaux- 
arts, ou de deux certificats délivrés par l’école malionale supérieure 
des beaux-arts: obligatoirement le certificat de dessin et, au choix, 
le certificat de peinture ou de sculpture ou de gravure. » 


(Le reste sans changement.) 

Ces dispositions auront effet à partir de 1957. 

Jusqu'en 1960, seront admis à concourir litulaires du 
ficat définitif de l'école nationa'e supérieure des beaux-aris 
ture, culture, gravure) obtenu avant 1957. 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


cerftt- 
(peun- 


les 


Fait à Paris, le 24 mai 1956. 


Pour :e ministre et par déésaton: 
Le directeur du cabinet, 
LOCIS Chus, 





Recul des limites d'âge supérieures prévues 
concours de rocrulement des prolesseurs da 
technique. 


nour l'accès aux 
l'enseignement 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des eporte, 


Vu l’arrèlé du 11 mars 1921 modifie parlant règement du certiticat 
d'aptitude à l’enseigneruent pratique dans les écotes nationales pru- 
fessionnelles et collèges techniques : 

Vu les arrètés du-10 août-1951-modittés portant “règlement des 
certificats d'aptitude aux prolessorats sections Ai, A2, B. C, D Janus 
les écoles nationales professionnel'es-et collèges techniques; 

Vu l'arrêté du 6 mai 1952 modifié portant règiement du concours 
de recrutement des professeurs techniques adjoints des spécialités 
industrielles dans les écoles nationales professionnelles et collèges 
techniques ; 

Vu l'arrûlé du 20 mai 1953 modifié portant règlement du concours 
de recrutement des professeurs techniques adjoints de commerce ; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1955 portant règlement du concours de 
recrutement des professeurs techniques adjoints d'enseignement 
social dans les collèges techniques et écoles nationales profession- 
nelles ; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
et le conseil supérieur de l'éduration nationale entendue: 

Sur la proposilion du directeur général de l'enseignement lech- 
nique, 
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Arrête : Effectifs maxima du personnel service dans le cadre général 


Art. ter, — Pourront être reculées d’une durée égale aux deux tiers 
de la durée des services accomplis par les candidats dans leur 
aclivilé professionnelie propre les limiles d'âge supérieures prévues 
par : à 

Les articles 3 ‘et 13 des arrêlés du 10 août 1951 susvisés portant 
règlement des certificals d'aptitude aux professorats séclions Ai, 
A?, B, €, D, dans les écoles naticnales. professionnelles et les 
collèges techniques; 

L'article 5 de l’arrèté du 11 mars 1921 susvisé portant règlement 
du recrutement des professeurs techniques chefs de travaux et chefs 
d'alelier des collèges techniques et des écoles nationales profes- 
sionnelles; ’ 

L'arlicle 3 de l'arrêté du 6 mai 1952 susvisé portant règlement 
du recrutement des professeurs techniques adjoints des spécialités 
industrielles dans les collèges techniques et les écoles nationales 
professionnelles ; 

L'article 3 de l'arrêté du 20 mai 1953 susvisé portant règlement 
du recrutement des professeurs techniques adjoints de commerce; 

L'article 3 de l'arrêté du 20 juillet 1955 portant règlement du 
recrutement des professeurs techniques adjoints d'enseignement 
social dans les cohéges techniques et les ecoles nationales profes- 
sionnelles. 

Art. 2. — La disposition prévue ci-dessus ne pourra avoir ‘pour 
eflet de reporter la limite d'âge au delà de quarante-deux ans. 


» Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


\ Fait à Paris, le 24 mai 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS  CROS, 





Liste d'aptitude aux fonctions administratives. 


Par arrè!é du 18 mai 1956, arrété en date du % avril 1956 por- 
tant inscription sur les listes d’aptituie aux fonctions administra- 
tives est complété comme suit: 


Proviseurs. 


M. Agnès, censeur, L. Roubaix. 


Censeurs. 


M. Missonnier, professeur agrégé, L. Rome. 
M. Viala, professeur agrég#, L Sao Paulo. 


Surveillantes générales. 


Mme Ju'ien, A. E., C. Castres. 
Mme Raynaud, A. E., C. Castres. . 





Liste des candidats ayant obtenu en 1955 le diplôme d'ingénieur du 
Conservatoire national des arts et métiers (école supérieure des 
géomètr-s et topographes). 


MM. Gauthier (Jean), torographe. 
Dautriche (Gérard), géomètre. Grappotte (Michel), topographe. 
Folmer (Nicolas), géomètre. Krukoff (Michel), topographe. 
| 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Effectifs maxima du personnel en service dans le cadre général 
des ingénieurs d'agriculture de la France d'outre-mer (année 
1956). à 


Par arrêté du ministre de Ja France d’outre-mer en date da 
24 mai 1956, les effectifs maxima du personnel des ingénieurs d’agri- 
culture de Ja France d'outre-mer en service dans les cadres ont été 
fixés comme suit pour l’année 1956: 





Inspecteurs généraux....... . 5ylngénieurs principaux.....se 62 
Ingénieurs en chef de classe Ingénieurs de fre classe... 93 
exceptionnelle ...... s.... 7} Ingénieurs de 2e et 3° classe. 154 
Ingén'eurs en chef........ v... 59 
LA 





en 
des ingénieurs du génie rural de la France d'outre-mer (année 
1956). 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2A mai 1956, les eflectifs maxima da personnel des ingénieurs du 
génie rural de la France d'outre-mer en service dans les cadres 


- sont fixés comme suit pour l’année 1956: 


lugénieurs généraux......... 2, Ingénieurs principaux.......s.s 7 
Ingénieurs en chef de classe Ingénieurs de 1re ciasse...... 41 

exceptionnelle .......... .… 1 |'Ingénieurs de 2 classe....... 19 
Ingénieurs en chef......... °' 6 





Administration générale. 
Par arrêté en- date du 27 avril 1956, l'arrêté du ?2 décembre 


4955 est modifié comme suit: 
Au lieu de: 
Rédacteurs de 3 classe. 
M. Brachet (Jean), pour compter du 13 mars 1955. R. S. M. altri- 
bués: 1 an 1 mois % jours. 
Lire : 
Rédacteur de % classe. 


M. Brachet (Jean), pour compter du 13 mars 1955. R. S. M. atu- 
buës: 1 an 2 mois. 


(Le reste sans changement) 





Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. en date du 
22 mäi 1956, M. Martin (Raymond), ingénieur en chef, 3 échelon, 
d’agriculture de la France d’outre-mer, en service détaché auprès de 
l'office de la recherche scientifique et technique oufre-mer, a été 
réintégré dans son cadre pour compter de la vellle de eon empbar- 
quement à destination de l’Afrique équator:ale française, fédératon 
où il est aflecté. : 


—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 mai 1956, M. Guerard (René), ingénicur en chef de elasse-excep- 
tionnelle d'agriculture de la France d'outre-mer, en service au 
Cameroun, a été placé dans la position de mission à Fernando Po, 
du 10 a 19 décembre 1955 inc:us, en vue d'assister à la réunion du 
comité régional de l’A‘rique centrale‘ pour la conservation et l'ut- 
lisalion des sols. 





Postes et télécommunications. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
22 mai 1956, un rappel d'ancienneté pour services militaires de ! an 
a été attribué à M. Augier (Pierre), ingénieur principal de 4 classe 
du cadre général des postes et télécommunications de la France 
d'outre-mer. 

Compte tenu du mu 2 d'ancienneté attribaé ci-dessus, la silua- 
tion administrative de M. Augier (Pierre) est fixée comme suit, tant 
du point de vue de la soïde que de l’anciennetc : 

Ingénieur pr'ncipal de 4e classe le 1er octobre 1954. R. S. M. attri- 

ués: 1 an; 

Ingénieur principal de 3% classe le 1er octobre 1955. R. S. M. 
épuisés. 





Service de santé. 





Par arrêté du 5 mai 1956, Mlle Vandepuite (Marie-Louise), infr- 
m'ère principale hors classe de la France d'outre-mer, est admise à 
faire valo'r ses droits à la relraile pour ancienneté de service, à 
compter du 9 janvier 1956. à 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté en date du 15 mai 1956, dans le cadre général des 
travaux publics, des mines et des techniques industrielles de la 
France d'outre-mer, sont inscrits au tableau de nomination prévu à 
l'article 29 du décret du 15 juillet 1951: 

MM. Koch (Lucien), Becchja (Jean-Etienne), ingénieurs adjoints 
stagiaires, 7 

MM. Lutel (Georges), Nicollet (Robert), Labil:e (Rémy), Estela 
(Serge), adjoints techniques stagiaires. 
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Les intéressés sont t'lularisés dans le cadre génfral des travaux 
pablics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer dans les conditions suivantes : 


Au grade d'ingénieur adjoint de 4 classe. 


M. Koch (Lucien), pour. compter du 80 avril 1955, ancienneté 
civi:e du 28 â&vril 1954. R. S. M.: néant, 

M. Becch'a (Jean-Etienne}), pour ee du ?8 janvier 1956, ancien- 
neté civile du 19 janvier 1255. R, S. M.: 10 mois 23 jours. 


Au grade d'adjoint technique de k° classe. 


M. Lutel (Georges), pour compter du 6 septembre 1955, ancienneté 
. Civile du 6 septembre 1954. R. $, M.: 11 mois 16 jours, 

M. Nicollet (Robert), pour compter’ du 28 janvier 1956, ancienneté 
civile du 19 janvier 1255. R. S. M.: 1 an 2 mois { jour. 

M. Labille (Rémy), pour compter du 26 janvier 1/56, ancienneté 
civile du %# janvier 1955. R. S. M.: 4 an 5 mois 6 jours. 

M. Estela (Serge), | compter du 8 mars 4956, ancienneté 
civile du 7 mars 1955. R. S. M.: 1 an 5 mois 16 jours. 


En application du “dern'er alinéa de l’article 36 du déeret du 
45 juillet 1954, sont prononcés les premiers avancem_nis auloma- 
ques suivants, pour compter des dates indiquées tant du point de 
vue de la solde que de l'ancienneté : 


A la 3e classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Koch (Lucien), pour comptur du 28 avril 1956. 


M. Becthia (Jean-Etienne), pour compler du 26 février 1956. 
R. 5, M. Cpuisés. 


A la 3e classe du grade d'adjoint technique. 


P M. LS mu (Georges), pour compter du 20 seplembre 1955. R. S. M. 
puisés. 

M. Nicolet (Robert), pour compter du ?8 janvier 1956. R. S. M. 
conservés: 2 mois 40 jours. 

M. Labille (Rémy), pour compter du 26 janvier 1956. R. S. M. 
conservés : 5 mois $ jours. 

. Estela (Serge), pour compter du 8 mars 1956. R. S. M. conser- 

vés. à mois 17 jours. » 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SCCIALE 


Cécret n° 56-527 du 29 mai 1956 modifiant le décret n° 46-2659 


du 31 décembre 1946 portant règlement d'aüministration 
publique pour l'application de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1946 sur la prévention et la réparation des acciden:s du 
travail et des maladies professionnelles. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu ja loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946 modifiée sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des malad'es 
professionnelles, notamment ses articles &3 bis et 87; , 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1916 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi du 30 octobre 1946 susvisée ; 

Le conseil d'Etat entecdu, 


Décrète : 


Art, 1er, — L'article 30 du décret n° 46-2959 du 31 décembre 
1916 est modifié comme sit : 


«a Art. 30, — Les employeurs auxquels sont applicables les 
modalités particulières de | ones des risques d'accidents du 
travail et de maladies professionnelles, fixées par le présent 
litre, et, éventuellement, les collectivités, services, organismes 
et entreprises visés à l’article 137 du présent décret participert 
à l'alimentation du « fonds commun des accidents du travail 
survenus dans la métropole » institué par l'article 83 bis de la 
loi du 30 octobre 196. L’assiette de leur contribution est cele 
qui est définie par l’article 31 de l’urdonnance du 4 octobre 
1943 pour les cotisations de sécurité sociale. Le taux est fixé 
pu l'arrêté prévu à l’article 87 de la loi susvisée du 30 octobre 
M6. : 


.« Toutefois, l'Etat employeur est exonéré de toute contribu- 
tion à l'alimentation du « fonds commun » substitué aux fonus 
énumérés à l’article S3 de ‘la loi du 30 octobre 1946 », 








Art. 2. — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale sont chargés de l’exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIFR. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Décret n° 56-528 du 1* juin 1956 re'atif à la revalorisation 
des salaires les plus bas dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane et de la Martinique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre de l’in- 
térieur, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu la joi n° 50-205 du 11 février 1959 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collec- 
tifs de travail et notamment son article 22 et l'article 31 x 
du livre 1 du code du travail, tel qu'il résulte de ladite 
loi ; 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 modifié portant 
fixation du salaire national minimum interprofessionnel garanti 
et notamment son article 6: 

Vu le décret n° 50-1264 du 9 octobre 1950 modifié relatif 
à l'application aux professions agricoles des dispositions du 
décret susvisé du 23 août 1930 modifié : 

Vu le décret n° 51-254 du 17 mars 1951, modifié par les décrets 
n° 21-121; du 19 octobre 1951 et n° 52-162 du 9 février 1952, por- 
tant fixation du salaire minimum jinterprofessionnel garani 
applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane et de la Martinique; ; 

Vu les décrets n° 54-308 du 20 mars 1954, n° 55-81 du 18 jan- 
vier 1955 et n° 55-871 du 30 juin 1955 relatifs à la revalorisation 
fes salaires les plus bas dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane et de la Martinique; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 497, — A compter du 1% juin 1956, pour les catégories 
professionnelles intéressées par le décret m° 52-162 da 
9 février 1952, les salaires individuels ne pourront être infé- 
rieur au taux cumulé du salaire national minimum inter- 
professionnel garanti fixé par le décret du 9 février 1952 et 
d’une indemnité non hiérarchisée fixée à 1054 francs par 
semaine, pour quarante heures de travail effectif dans les 
professions autres que les professions agricoles et pour six 
tâches, calculées chacune sur la base de huit heures de travail, 
dans les professions agricoles. 

Art. 2. — Les employeurs qui auront versé des salaires infé- 
rieurs aux minima ci-dssus fixés seront passibles des peines 
prévues à l’artiele 31 z b Gu livre Ir du code du travail. 


Art. 2. — Les dispositions du décret n° 55-871 du 30 juin 1955 
sont abrogécs. 
Art. 4. — Le ministre des affaires sociales. le ministre des 


affaires économiques et financières, le ministre de l'intérieur, 
le secretaire d'Etat au travail et à Ja sécurité sociale, le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ds 
l'execution du présent décret, qui sera publié au Journal of[[iciel 
de la République francaise 
Fait à Paris, le 1 juin 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ 
Le secrétaire d'Etat aux aflares économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
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Décret n° 56-529 du 1“ juin 1956 relatif à la revalorisation 
des salaires les plus bas dans le département de la 
Réunion. 


Le président du conseil des ministres, . 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre de l'in- 
térieur, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat aux 
affairés cconomiques, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collec- 
tifs de travai: et notamment son article 22 et l’articie 3t x 
du livre i* du code dun iravail, tel qu'il résulte de ladite loi; 

Vu le decrct n° 50-1029 du 23 août 1950 modifié, portant 
fixation du salaire national minimum interprofessionnel garanti 
et notamment son article 6; 

Vu le décret n° 50-1204 du 9 octobre 1950 modifié, relatif 
à l’apphcation aux professions agricoles des dispositions du 
décret susvisé du 23 août 1950 modifé ; 

Vu le décret n° 51-255 du 17 mars 1951, modifié par le décret 
n° 51-1216 du 19 octobre 191, portant fixation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti applicable dans le dépar- 
tement de la Réunion; 

Vu les décrets n° 54-305 du 20 mars 1954, n° 55-82 du 18 jan- 
vier 1955 et n°55-872 du 30 juin 1955, relatifs à la revalorisation 
des salaires les plus bas dans le département de la Réunion, 

Le conseil.des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — A compter du {+ juin 1956, pour les catégories 


rofessionnelles intéressées par le décret n° 51-1216 du 19 octo- 
re 1951, les salaires individuels ne pourront être inférieurs 


au taux eumulé du Salaire national minimum. interprofession- . 


nel gararlti fixé par le décret du 19 oetobre 1951 et d’une indem- 


nité non hiérarchisée fixée à 396 francs C. F. A. par semaine 
pour quarante heures de travail effectif dans les professions 
autres qne les professions agricoles et pour six hes cal- 


culées chacune sur la base de sept heures trente de travail 
dans les professions agricoles. 

Art. 2. — Les employeurs qui auront versé des salaires infé- 
rieurs aux minima ci-dessns fixés seront passibles des peines 
prévues à l’article 31 z b du livre I* du code du travail. 

Art. 3. — Les dispositions du décret n° 55-872 du 30 juin 1955 
sont abrogées. 

Art. 4. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre de l’intérieur, 
le secretaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secr: 
taire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent decret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1° juin 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 
Le ministre de l'intérieur, 


GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. , 

Le secrétaire d’Elat à l'agriculture, 

ANDRÉ DULIN. 





Date des éiections des représentants du personnel aux commis- 
sions administratives paritaires n°: 1, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 des direc- 
tions régionales de la sécurité sociale, 





Par arrêté en date du 21 mai 1956, a été fixée au 27 juin 1956 
la date des élections des représentants du personnel aux commis- 
sions administratives parilaires ci-après des directions régionales 
de la sécurité soctale :' 

Commission n° 1, — Corps du personnel supérieur des bureaux. 
Commission n° 3. — Corps des rédacieurs des directions régionales 
de la sécurité sociale, 





Commission n° 4. — Corps des contrôleurs comptables de la sécu- 
rité sociale. , 

Commission n° 5. — Corps des commis de classe exceptionnelle 
et commis de classe normale. . 

Commission n° 6, — Corps des sténodactytographes. 

Commission m° 7. — Corps des agents de bureau. 

Commission n° 8. — Corps des agents de servicé. 





Examen de fin de stage des inspecteurs du travail 
et de la main-d'œuvre. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret n° 50-1204 du 20 octobre 1950 -portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particuher du corps de 
L 4 clion du travail et de la main-d'œuvre, et notamment l’arti- 
cle 8; \ és «à hé 

Vu l'érrêété du 6 décembre 195% fixant les môdalilés dé fonction- 
nement du centre de formation des inspecteurs du travail et de la 
main-d'œuvre ; 

Vu l'avis émis par le conseil d'administration du centre de 
formation des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre, 


Arrête: 
Art. 4er, — L'examen de fin de stage prévu par Particle 8 du 
décret du 20 octobre 1950 porte sur les matières visées à l’article G 
de l’arrèté âu 6 décembre 19%54 et enseignées au centre de forma- 
tion des inspecleurs du -travail et de la main-d'œuvre. 
2e 2, — L'examen comprend des épreuves écriles et une épreuve 
orale. 
Epreuves écrites. 


1) Composition se rapportant à l’évolution générale des idées, on 
des faits économiques et sociaux, au droit public et administratif 
(durée: quatre heures) ; 

2) Composition se rapportant au droit du travail, aux relations 
professionnelles, à la main-d'œuvre et à l'inspection du travail 
(durée : quatre heures): : 

3) Composition <e ne à ru ad à Ja médecine et physiologie du tra- 
vail, à l'hygiène professiomnelle, à la prévention des aecidents 
du travail, à l'électricité et la mécanique théoriques et appli- 
quées (durée : quatre heures). 


Epreuve orale. 


Exposé oral fait en quinze minutes, précédé d’une préparation de 
trente minutes, et suivi d'une conversation de quinze minutes 
avec le jurw ; 

Cet exposé portera sur les matières enseignées au centre, à 
l'exclusion des malières techniques, qui font l’objet de la troisième 
épreuve écrite. A 


Art, 3. — Chacune des épreuves écrites et orale sera notée 


’ de 0 à 20. 


Art. 4. — Le choix des sujets des épreuves écrites et de l'exposé 
cral est fixé par le jury. 

Art 5. — Les membres du jury chargés de la correction des 

reuves écrites, de l'interrogation orale et du classement des 
élèves sont désignés par le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale dans les conditions prévues à l’arlicle 9 de l'arrêté 
du 6 décembre 1954. 

Art. 6. — Le directeur de l'administration générale et du person- 
nel est cha de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal ciel de la République française, 


Fait à Paris, le 28 mai 1956. nd 
JRAN MINJOZ. 





x 


Approbation du règlement d’une caisse autonome muiua:iste 
d'assurance annuelle en cas de décès. 


DéPaArTEMENT DU HAUT-RHINx 


Par arrèté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 23 mai 1956, a été approuvé le règlement de la Caisse 
autonome mutualiste d'assurance annuelle en cas de décès créte 
sous le titre de: Caisse autonome mutua d'assurance décès « La 
Prévoyance au décès », la sociélé mufualiste me 68-40 dite: 
Caisse de prévoyance mulhousienne, à Mulhouse. 








Sociétés mutualistes. 


… DéPantemenr pe 14 Drôme 


= — 


Par arrété du secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
en dûte du 2 mai 1956, ont élé approuvés les slatuts de Ja société 
om rm tualiste dilé: Le Secours mutuel, ‘ne 26-452, à Saint-Donat-sur- 


. 
” ee ee 
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DÉPARTEMENT DE L’Isëre 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 28 mai 1956, ont été approuvés les slaluis de la société 
mutualiste d’entreprise dite: Sociélé mutualiste d’entreprise Rhodia- 
ceta Péage et Roussilon, n° 38-1271, à Roussillon. 

" 





DÉPARTEMENT DE La SARTHE 


Par arrèté du secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 28 mai 1956, ont élé approuvés les slatuls de la société 
mutualiste dite : Société de secours muluels et d’entr'’aide sociale des 
entreprises de spectacle du Mans, n° 52-534, au Mans. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DZ GUERRE 





Décret n° 56-530 du 29 mai 1956 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation des statuts particuliers appli- 
cables au chef des services administratifs et à l’économe de 
l'institution nationale des invalides. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d’Elat à ia présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et dn secrétaire d'Etat au hudget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 54-652 du 11 au 1954 fixant l'organisation 
administrative de l'institution nationale des invalides ; 

Vu la loi n° 55-218 du 8 février 1955 portant ouverture des 
crédits provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour le mois de février 1955, et notamment l'article 12; 

Vu la loi n° 55-356 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens 
combatlants et victimes de guerre pour l'exercice 1955; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Le chef des services administratifs de l'institution 
nationale des invalidés est chargé, sous l'autorité du. médecin 
chef, de la gestion administrative et financière de l'établisse- 
ment. 


Art, 2. — Le chef des serv'ces administratifs est choisi parrri 
les fonctionnaires de l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre + justifient d'au 
moins cinq ans de services accoyupls dans la catégor.e B; il 
est placé à cet effet en position de détachement, 

Art. 3. — L'économe de l'institution nationale des invalides 
assure, sous l'autorité du chef des services administratifs, ta 
gestion économique de l'établissement. I} a notamment dans 
ses attributions la tenue de l'inventaire, l'entretien des locaux 
et du mobilier, l'achat, la réception et la répartition des den- 
rées, la surveillance des magasins et de la cuisine. 


Art, 4. — L'économe est choisi parmi les fonctionnaires de 
l'administration centrale du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre qui appartiennent à la catégorie B. IL est 
placé à cet eflet en position de détachement. 


Art. 5. — Les nominations prévues aux articles 2 et 4 
ci-dessus sont par à l’échelon qui comporte un traite- 
ment égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui que 
percevaient les intéressés dans leur ancien emploi. 

Ceux-ci conservent, dans le premier cas seulement et dans 
la limite de deux ans, l'ancienneté acquise dans l'échelon 
qu'ils occupaient dans leur précédent emploi. 


Art. 6. — Les emplois de chef des services administratifs et 
d’économe comprennent chacun onze échelons. La durée 
moyenne du temps passé dans chaque échelon pour accéder à 
l'échelon supérieur est fixée à deux ans pour les trois premiers 
échelons, à trois ans pour les autres échelons. Toutefois. cette 
durée peut être réduite respectivement à dix-huit mois et deux 
ans et demi pour tenir compte de la notation dans les mêmes 
conditions que pour les autres fonctionnaires de leur catégorie. 


Art, 7. — Jusqu'à ce qu'intervienne l'application des mesures 
pres à l’article 7 de Ja loi n° 53-58 du 3 février 13 et par 
érogation aux dispositions des articles 2 et 4 ci-dessus, pour- 
ront être nommés aux emplois de chef des services adminis- 
tratifs et d’économe, des agents du cadre temporaire du minis- 








tère des anciens combattants et victimes de guerre bénéficiaires 
des dispositions de l’article 7 précité, qui ont atteint le grade 
de rédacteur principal de 1° classe et ont accompli au moins 
dix ans de services dans l'emploi de rédacteurs. 

Ces nom'nations seront prononcées dans les conditions pré- 


vues à l’article 5 ci-dessus. 

Art. 8. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié äu Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de aucrre, 
TANGUY-PRIGENT. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétare d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 22 mai 1956: 

M. Manaud (Pierre), directeur interdépartemental des anciens 
combattants et viclimes de guerre, affecté, par intérim, à la direc- 
tion interdépartementae de gorleaux, est aflecté définitivement à 
cette direction. 

M. Calba (Henri), d‘légué adjoint à la direction interdépartemen- 
tale des anciens combattants et victimes de guerre à Nancy, est 
chargé, par intérim, des fonctions de directeur interdépariemental 
des anciens combattants et victimes de guerre à Nancy. 

M. Frache (Georges\, directeur ïinterdépartemental des anciens 
combattants et victimes de guerre à Metz, chargé, par intérim, des 
fonctions de directeur interdépartemental des anciens combattants 
et victimes de guerre à Nancy, est déchargé desdites fonctions. 





Liste de classement des 27ents des offices départementaux 
aümis à la suise du concours de secréiaire administratif, 


Par arrèté du 18 mai 1956, la liste de classement des agents des 
offices départementaux des anciens combattants et viciimes de 
guerre déclarés admis à la suite du concours de secrétaire adminis- 
tralif dont les épreuves ont eu lieu le 29 mars 1956 est arrôtée 
ainsi qu'il suit: 

1 MM. Derhan (Michel), aide-commis à l'office départemental de 


l'Aube. 

2 Dc'epine (Maurice), agent contractuet à l'office départemental 
de Seine-et-Qise (1). 

3. Surre (Pierre), commis à l'office départementai de l'Ariège 


(1) 

& Mme Desvaux (Renée), employée de bureau à l'office départe- 
mental d’'Ile-et-Vilaine. 

5 MM. Gardiennet (Bernard), agent contractuel à l'office déperte- 
mental de ;a Haute-Marne (1). 

6 Malaret (Lucien), agent contractuel à l'office département 
de Saône-et-Loire (1). 

7 Mile Giroud-Trouillet (Madeleine), sténodactylographe à l'ofiice 
départementa! de la Savoie. 

8 Mme Gallot (Geneviève), employée de bureau à l'office départe 
mental de la Meuse. 

8 Miles Jozan (Pierrelte:, sténodactylographe à l'office départemental 
du Puy-de-Dôme. 

8 Revil:on (Co'ette), aïide-commis à l'office départemental de 
Maine-et-Loire. 

11 Mme Marain (Colette), commis à l'office départemental du lerri 
toire de Belfort. 

12 Mile Bernède (Jacqueline), emp'oyée de bureau à l'office départe- 
menlal des Landes. 

42 M. Ronxin (Ilenri), commis principal à l'office départemental de 
la Seine. 

42 Mmes Tavolini (Iéiène), agent contractuel à l'office départemental 
de la Loire-Inférieure. 

15 Prevot (Pauïette), employée de bureau à l'office départemen- 
tal de l’Aisne. 

16 M Degardin (Louis), agent contractuel à l'office départemental] 
du Pas-de-Calais. 
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17 MM. Carmantrand (Andwé), employé de bureau à l'office départe- 
menlal de la Hawie-Saône. 

17 Mre Chabert (Henriette), employée de bureau à l'office départe- 
mental des Bouches-du-Rhône. 

17 MM. Comont (Jean-Marie), agent contractmel à l'office départe- 
menlal de Meurthe-et-Mosel'e (4). 

17 Fouilleul (Louis), commis à l'office départemental de Ja 
Mayenne. 

17 Sartoris (Georges), commis à l'office départemental des Bou- 
ches-du-Rhône (4). 

22 Mme Bazoge (Simone), employée de bureau à l'office départemen- 
ta! de ia Sarthe. 

22 Mie Boissey (Solange), employée de bureau à l'office départe- 
mental de la Seine-Maritime. 

22 Mmes Cayral (Marie-Odelte), commis à l'office départemental des 
Landes. 

22 Patoizeau (Odette), commis prmecipal à l'office départemental 
de la Chrarente-Maritime. 

22 MM. Persigand (Georges), agent contractuel à l'office départemen- 
tal d'Ile-et-Vilaine (1). 

27 Cœur (Raymond), agent contractuel à l'office départemental 
du Pas-de-Calais (1). 

27 Mme Jacques (Andrée}, employée de bureau à l'office départe- 
mental du Puy-de-Dôme, 

27 M.Ligier (Roger), commis à l'office départemental du Doubs. 

20 Mile Guégan (Odi'e), emp'oyée de bureau à l'office départemental 

du Morbihan. 
I. Labbaye (Maurice), agent contractuel à l'office départemental 
de Lot-et-Garonne, 

20 Mike Parmentier (Simone), emp'ovée de bureau à l'office dépar- 
temental de la Seine-Maritime. 

33 MM. Bochot (Pierre), aide-commis à l'office départemental de la 
Côte-d'Or (1). 


30 


23 Cotty (Louis), agent contractuel à l'affice départemental du 
Finistère {1). 

33 Gourret {Daniel}, agent contractuel à l'office départemental 
du Finistère (1). < 

33 Maret (Marcel), agent contractuel à l'office départemental de 
la Seine-Maritime (1). 

31 Andreau (Roger), commis à l'office départemental de la Cha- 


rente-Marilime (1). 

27 Mme Beau (Lucienne), employée de bureau à l'office départemental 
de l'Eure. 

57 M. Charrassier (Jean), agent contractuel à l'office départemental 
de Maine-et-Loire (1). 

27 Mors Gerber (Reine), commis principal à l'office départemental 
du territoire de Be:fort. 


41 Cortivo (Yvonne), sténodactylographe à l'office départemental 
de l'Yonne. 

41 Defrance (Georgette), agent contractuel à l'office départe- 
mental de Seine-et-Oise, 

41 Meignan (Francine), adjoint administratif à l'office national. 


4% Butty (Lucette), employée de bureau à l'office départemental 
de l'Isère. 

44 MM. Grillet (Maurice), 
des Deux-Sèvres (1). 

14 Henocq (René), agent contractuel à l'office départemental de 
la Somme (1). 

414 Michel (Roland), commis principx à t'office départemental de 
l'Ain (1). 

A4 Poullot (René), agent contractcel à l'office départemental de 
Seine-et-Marne (1). 

49 Mme M (Denise), commis principal à l'office départemental du 

alvados. 

49 MM. Brousse (Paul), agent contractuel à l'office départemental des 
Bouches-du-Rhône (1). 

49 Christiany (Jean), agent contractuel à l'office départemental 
de l'Orne (1). 

49 Dorigne (Jacques), commis à l'office départemental de la 
Sarthe (1). 

49 Mme Falconnet (Marie), commis à l'office départemental de la 
Haute-Savoje. 

49 M.Ferrand (Eugène), agent contractuel à l'office départememal 
du Nord. 

49 Mie Herve (Aix), 
du Loiret. 

419 MM. Marc (Edouard), commis à l'office départemental de Lot-t- 
Garonne, 

49 Mivielle (Robert), commis à l'office départemental de la 
Gironde (1). 

49 Viry (André), 
Vosges (1). 

59 Artois (André), agent contractuel à l'office départemental de 


agent contractuel à l'offke départemental 


employée de bureau à l'office départemental 


agent contractuei à l'office départemental des 


l'Orne. 
59 Baron (Georges), commis à l'office départemental des Deux- 
Sèvres (1). 


59 Bories (Gabriel), commis à l'office départemental de l’Avey- 
ron (1), 











59 MM. nr nd (Georges), commis à l'office départemental d'Oran 
( P è i 

59 Girard (Pierre), agént contractuel à l'office départemental de 

l'Eure (1). 

592 Mme Larnbert (Renée), employée de bureau à l'office départemen- 
tal du Nord. 

59 M. Mahoudeaux (Louis), agent contractuel à l'office départe- 
mental de la Marnt (#1. 

59 Mmes Morand (Marie-Louise), empioyée de bureau à l'office dépar- 
temental de l’Aïn. 


59 Periden (Andrée), commis à l'office départemental du Jura. 

09 MM. Vigot (Claude), employé à l'office départemental de la Man- 
che. 

69 Gazeau ‘{Jean), commis l'office départemental de Maÿne- 
et-Loire. 

69 de Laroque (Jean), agent contractuel à l'office départemental 
du Puy-de-Dême (1). 

G9 Pain (Robert), agent contractuel à l'office départemental de 
la Vienne. (1). 

69 S:mon (Rebert}, agent contractuel à l'office départemental 
du Rhône, 

69 Weibel (Paul), auxiliaire à l’offñce départemental de la Seine. 

74 Arbey (Charles), commis principal à l'offce départemental 


de la Haute-Garonne (1. 

71 Mme Arnoux (Amne-Marie), commis à l'offire départemental du 
Cher. 

75 MM. Barrère (Robert), commis principal à l'office départemertal 
de Seine-et-Oise (1). 


74 C'oux (Albert), commis principal à l'office départementa! de 
la Charente-Marilime (1). 

74 Dechaux (Philippe), commis à l'offre départemental des 
Alpes-Maritimes. 

71 Genoïis (Raymond), commis à l'office départemental de a 
ozère. 

74 Guérin (Pierre), 2gent contractuel à l'office départemental 


de la Vienne (1). 

7: Mme Lesage (Germaine), commis à l'office départemental du Cher. 

74 M. Renauît (Louis), employé de bureau à l'office départemental 
d'H'e-et-Vilaine (1). 

74 Mme Renet (Germaine), commis princ'pal à l'office départemental 
de la Semme. 


T4 M.de Seguret (Eugène), agent contractuel à l'office départe- 


mental de l'Aveyron (1). 

71 Mie Simianikhine (Lydia, employée de bureau dactylographe à 
l'office départemental du Lat. 

71 Mme Tournu (Paulette), agent contractuel à l'office départemental 
de la Haule-Garonne. 





(1) Bénéficiaire de l'ordonnance du 15 juin 1945. 








NOMiNATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrèté en dale du 16 mai 1956, la nom nation de M. Portrat 
(Paul) à l'emploi de dessinateur « bâtiment » stagiaire dans les 
services extérieurs dn gémie à Remnes (Ille-et-Vilaine), pronomoce 
par arrêté du 21 decembre 1955, est annue. 








INTORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE x 





Ordre du jour du samedi 2 juin 1956. 





A neuf heures trente. — 17 SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par æuile de vacances, de membres de com- 
missions. 

2. — Vote du projet de loi (n° tn, portant ralification du décret 
ne 55-1717 du 30 décembre 1955 rétablissant la perception des droits 
de douane d'importation Tes à certaines catégories de chaus 
sures. (Rapport adopté à ité absolue des res CoMmpa- 
sant la commission.) (No 1684. — M. A'phonse are STE 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
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3. — Suite de la”discussion des interpellations : 


4° De M. Dronne, sur la politique d'abandon des intérèts francais 
au Maroc et en Tunisie; 

2° Be M. Dronune, sur la politique de démission et d'abandon des 
intérèts et des posilions de + France au Maroe et en Tunisie et en 
Afrique du Nord en général; 

3e De M. André Monteil, sur les effets, dans l’'inamédiat et à terine, 
du protocole franco-tunisien du 20 mars. sur notre système de 
défense en Tunisie, et spécialement sur lavenir de Ja base aéro- 
navale de Bizerte, clef de voûle de la défense française en Médi- 
terranée ; 

4o De M. Isorni, sur les massacres des amis de ja France à Marra- 
kech, sur l'attitude du Gouvernement tunisien à l'égard du représen- 
tant de la France, sur la création du ministère de la défense natio- 
na'e et du ministère des atfaires étrangères à Tunis, et sur le sort 
de Bizerte; 

5° De M, Raingeard, sur les mesures que le Gouvernement entend 
prendre pour assurer en Tunisie le respect des conventions de 1933 
qui semb'ent actuellement dénoncées unilatéralement par le Gouver- 
nement tunisien et pour garantir au Maroc la sécurité des personnes 
et des biens des citoyens français et des amis de la France en évitant 
la répétition des. massacres collectifs, tels celui de Marrakech, et 
des altentats individue's de ces dernières semaines; 

6o De M. Dides, sur ies conditions dans lesquelles le Gouvernement 
entend réprimer ia trabison en Algérie ; 

7° De M. bides, sur les dou.oureux événements qui, viennent Ge se 
dérouler à Marrakeeh au cours desquels des Musuimans, fidèles ais 
de la France, ont été odieusement torturés et massacrés: 

So De M. Pierre Cat sur: 1e l'application de la politique algérienne 
approuvée par l'Assemblée nationaie; 2° l’évolulian de la situation 
en Agérie et l’aggravation du désac:ord qui oppase le Gouverne- 
raent français à Penermbie du mende musulman; 2° la nécessité 
d'engager sans relard des négociations afin d'aboulir à une solu- 
Üon pacilique du problème algérien; 

9e De M. Frédéric-Dupont, sur la stupélante décision du Gouver- 
nement ayant arrèlé l'opération destinée à poursuivre les agresseurs 
marocains de nos tirailleurs sénégalais, et sur ses projets de 
remettre à l’armée marocaine un matériel de guerre qui fait si 
cruellement défaut à nos troupes d'A'géri®; 

10 De M. Jacques Duelas, sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement à ordonné la saisie de L'Humanité, en raison de la 
campagne qu'eiie mène pour la cessation de la guerre en Algérie 
el pour lFouverture de négociations en vue d'aboutir au cessez-le- 
feu et au règlement pacifique de l’ensemble des problèmes algé- 
riens, dans l'intérèt commun de la France et de l'Algérie; 

{te De M. Gosset, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre un terme à Ja publication dans certains 
organes de presse de Paris ou de provin’e, de nouvelles tendan- 
cieuses et de dépêches ou reportages qui révèlent pour le moins 
des notions de l'information incompatibles avec la vérité comme 
avec les nécessités de la défense nationale +: le respect dù à la 
‘digne inquiétude des familles d2s reppelé:: 

120 De M. Paul Reynaud, sur la nécessité de faire connaître aux 
Français, aux musubmans et à l'opinion mondiale les prineipes de 
base sur lesquels le Gouvernement estime que doit être Ctabli le 
futur statat de l'Algérie; 

13° De M. Francis Vals, sur la politique générale du Gouvernement, 
extérieure, financière, sociale, économique et sur Ja situation en 
A'gérie, en Tunisie el au Maree; 

1ïio De M. Gayrard, sur la politique généra'e du Gouvernement; 


15° De M. Hénault, sur ja politique générale du Gouvernement et; 


nolamment, sur sa poliiique en Afrique du Nord; 
16° De M. Bouxer, sur la politique généraie du Gouvernement et, 
plus particulièrement, sur la siluation dans les départements fran- 
çais d’Aïgérie, d’une part, au Maroc et en Tunisie, d’autre part; 
45° De.M. Barrachin, sur les mesures.que le Gouxernement compte 
rendre pour nrettre Un terme à la campagne de démoratisation de 
a nation et de l’armée émanant d’une certaine presse répandue en 
Algérie, qui tend à faire croire à nos soldats et à leurs familles que 
le saerifice qu'ils consentent à la patrie est inutile en mème temps 
qu'elle justifie la rébellion et contribue ainsi à la protongation du 
conflit, 
A qüinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


. — Nomination, par suite de vacance, d'un vice-président de 
l'Assemb'ée nationale, 
2. — Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 


du jour de la première séance, 





Liste des projets, propositions ou raosports mis en distribution 
le sameïti 2 juin 1956. 





No 243 (rectifié). — Proposition de résolution de M. Thamier ten- 
dant à inviler le Gouve nement à déposer d'urgence un projet 
de loi portant ouverimre des crédits nécessaires aux construc- 
tions sealaires du premier degré (renvoyée à la commission 
de l'éducation nationate). 


Ne 1789. — Proposilion de loi de M. Pelleray tendant à soumeitre 
aux dispositions du statut du fermage les locations conclues 
par l'Etat et les coftectivilés publiques (renvayée à la com- 
mission de l'agriculture). 





Ne 1854 (1). — Proposition de résolution de M. Lecœux tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un seerétariat-d'Elat à .s 
jeunesee (renvoyée à la commission de l'éducation nationale, 


N° 1855. — Proposition de résolution de M. Lecœur tendant à inviter 
le Gouvernement à engager des pourparlers avec le Vatiean 
en vue Ce trouver une solution au problème scolai'e (renvoyés 
à la commission de l'éducation naliionale). 


Ne 1856 (1). — Proposition de résolution de M. Lerœur tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser le service du cadastre 
(renvoyée à la commission des finances). 

No 2039 (1). — Rapport de M. Viatte au nom de la commission 4e 
l'édmealion nationale, sur le projet de loi, adopté par le Conseil 
de la République, portant rernise an musée national de Tokye, 
À titre d'échange, d'objets de fouilles apparterant au musées 
suimet. 





(1) Tirage restreint, 





Commission des afaires économiques. 





Séance du vendredi 1% juin 19%. 


Présents. — MM. Ahelin, Baudry d’Asson (de), Bonnet (Christian 
(Morbihan), Castera, Catoire, Chambeïiron, Mme Degrond, M. Denis 
jAïnhonse), Mme Estachy, MM. Grandin, Hugues (André) (Seme), 
Juge, Lainé (Raymond) (Cher), Larue (Tony) (Seine-Maritime), Les- 
piau, Ürvuen, Palmero, Piette, Pirot, Rarmonet, Rofland, Schumann 
(Maurice) (Nord), Temple, Thoral 

Exvusés. — MM. Jean-Pawi David, Jarroessen. 

Suprléant. — M. Gilbert Martin (de M Lecœur). 





Commission de la presse. 





Séance du vendredi 17 juin 1956. 

Présents. -- MM. Barel, Baylet, Berthommier, Blondcan, Bône, 
Bouney (Jean), Calas, Mme Degrond, MM. Desson (Guy), Dupuy 
(Marc). François-Bénard, Gosset, Gravoille, Léolard (de), Mérigonde, 
Meunier (Jean) (Indre-et-Loire), Puy, Réoyo, Sowié (Michel), lys. 

Excusés. — MM. Jean-Louis Vigier, Roland Dumas, 





Commission de la reconstruction, des dommages de gue”re 
et du logement. 





Séance du vendredi 1° juin 1956. 


Présents, — MM. Couinaud, Denvers, Desouches, Dupont (Louis), 
Eudier, Grandin, Halbout, Jourd'hui, Lenormand (Audré) (lalvados), 
Levindrey, Marie (André), Mido}), Nivoias (Lucien) ;Vosges), Nisse, 
Parmentier, Paulin, P'even (René), Thiriet. 


Excusés. — MM. Jean Guitton, Marrane. 
Suppléant. — M. Durbet {de M. Bourgeuis), 








Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du vendredi 1° juin 1956. 

Présents. — MM. André (Adrien) (Vienne), Ansart, Besset, Bouxom, 
Coquel, Cormier, Coutant (Robert), Couturaud, Dupont (Louis), 
Duquesne, Engel, Gagnaire, Mmes Galicier, Guérin (Rose), MM. Jou- 
bert, Jourd'hui, Lainé (Jean) (Eure), Leclercq, Mme Lefebvre (Fran 
cine), MM. Le Floch, Legazneux, Masse, Monnervikle (Pierre), Mus- 
meaux, Ramel, Renard (Adrien), Reynès (Alfred), Soulié (Michel), 
Thibaud (Marcel) (Loire), Titeux, Uïrich, Vayron, Viallet, Vuillien 

Excusé — M. Reille-Soult. 

Suppléants. — MM. Catoire (de M. Henri Meck}, Féron (de 
M. Gare!l). 





Commission de l’agriculture. 





Séance du jeudi 31 mai 1956. 
Erratum au Journal ofliciel (lois et décrets) du 1er juin 1956, page 
5959, 2e colonne : 
Ajouler à la liste des présents le nom de M. Lucas. 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le mercredi 6 juin 1956 
à G'x heures (local de la commission des finances) : 

Exsmen du rapport en seconde lecture de M. Gagnaire sur 7e 
projet de loi (n° 1399) portant institution d'un fonds national de 
so'idarité. — M. Boisdé, rapporteur pour avis. 


+0 = 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 5 juin 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE FUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1 — M. Durieux appelle l'attention de M. le secrélaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce sur la situation difficile dans laquelle 
se trouvent les usines travaillant le lin, en particulier le Comptoir 
linier de Frévent, dans le Pas-de Cax'ais, dont les ouvriers sont me- 
nacés de licenciement, et lui demande ce qu'il compte prescrire 
pour sauvegarder les productions textiles nalionales el, dans +e 
Fa | + | sas pour évilcr le chômage dans la région de Frévent. 

\o ‘U8.) 

If, — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le président du conseil 

u’au moment où le Gouvernement, sans présenter le moindre plan 

‘économie ou le moindre projet de réforme fiscale, va demander 
au Parlement de voter de nouveaux et importants impôts destines 
à financer de nouvelles charges (autres que celles d'Afrique dn 
Nord), l'Etat est dans l'impossibilité d'assurer les c'édits néces 
saires aux caisses d'allocations familiales et d'assurance vieillesce 
agricoles; que ces dernières, dans de nombreux dépariementis, ont 
été obligées, pour pallier la carence de l'Etat, d'avoir recours à 
des emprunls onéreux: que nombreuses sont les caisses qui n 2mt 
pas encore pu payer les prestations du quatrième trimestre de 1955, 
que celte situation est d autant plus déplorable que les rigueurs 4 
l'hiver ont éprouvé de multiples foyers agricoles; et lui demande 
si le Gouvernement a, l'intentiun de prendre immédiatement ls 
mesures qui s'imposent pour remédier à une siluation inadmissible, 
(Ne 724.) (Question transinise à M. le ministre des affaires écons- 
miques et financières.) 

HT. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles mesures il envisage de prendre pour maintenir 
en Extrême-Orient les informations françaises que la récente déci- 
sion du Gouvernement Sud Viet-Nam, supprimant les émissions de 
radio de la « Voix de la France en Asie », risquerait de faire dispa- 
raître. (Ne 718.) 

IV. — M. Léo Iamon expose à M. le président du conseil que 
l'arrêt brutal des émissions Ce Radio-France-Asie à parlir du poste 
de Saigon a supprimé toute présence radiophonique de la France 
en Ext’ème-Orient alors que celte région du monde est couverts 
de plusieurs centres dotés de moyens puissants installés par la 
Grande-Bre‘agne, les Etats-Unis, la Chine et l'U, R. S. S.; et lun 
demande les mesures qui ont élé prises ou mises à l’élude pour 
sauvegarder efficacement celte présence radiophonique et en parti- 
culier si l'on a envisagé la création d'une puissante slalion radia- 
honique en pays amis, en terriloire français, afin d'assurer Îles 
éux cents heures d'émissions hebdomadaires que Radio-France-Asie 
diffusait chaque semaine en quatre langues différentes. (N° 725) 
(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


V. — M. Jacques Debôû-Bridel demande à M. le ministre d'Etat, 


garde des sceaux, chargé de la justice, s'il est exact qu'un président 
an tribunal des forces armées de Paris se soit permis, au cours 
d'une andience, de critiquer la publicité des audiences prévue par 
la lai, et surlout la liberlé des comples rendus de presse et, dans 
l'éventualité où celle intervention, pour le moins intempeslive, 
serait exacte, quelle suite il compte lui donner (No 720.) (Question 
transmise à M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées.) 

2. — Discussion de la praposilion de résolution de MM. Georges 
Porlmann, Juies Casleïlani, Jean-Louis - Fournier, Quenum-Possy- 
.Berry et des membres des commissions de l’éducalion nalionale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, de la famille, 
de la popuialion et de la santé publique et de la France d'’outre- 
ner lendant à inviler te Gouvernement à doter l’école préparatoire 
de médecine et de pharmacie de Dakar d’un statut dr ique, dans 
le cadre du décret du 10 février 1933, (Nos 465 et 471, session de 
1955-1956. — M. Georges Porlmann, rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs.) 


3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Chochoy, 
Canivez, Denvers, Mistral, M!le Rapuzzi et des membres du groupe 
sacialiste et apparentés tendant à inviler le Gouvernement à com- 
pléler l'article 11 du décret du 21 avril 1939 relatif aux crédits et 
aux régimes des subvenlions en matière de travaux civils. (Nes 476, 
année 1955, et 471, session de 1955-19. — M: Canivez, rapporteur 
de la commission de la reconstruclion et des dommages de guerre.) 





Commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les affaires d'indochine. 





Séance du vendredi 1er juin 195%. 
Présents. — MM. Chamaulle, Léo Hamon, Michelet, Motais de 
Narbonne, Marius Moutet, 
Suppléants. — Mme Devaud, MM. Ramampy, Le Cros. 
Exrcusés. — MM. Durand Réville, Riviérez, 

















Convocations de commissions. 





La cominission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le smercredi 6 juin 1956, à 
dix heures (local n° 274): 


EL — Exposé de M. Jacques Gadoin sur sa mission en Australie. 


IL _— A dix heures trente. — Audition de M. Defferre, ministre 
de la France d'outre-mer, sur le projet de loi (n° 402, session 
1955-1956, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des terriloires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 


HI. — Questions diverses. 





La commission de l’agriculture se réunira le mercredi G juin 1956, 
à qüinze heures (local ne 214, salle Ju,es-Méline) ; 

Saile de l'examen du rapport ce M. Ioeffel, sur la proposition 
æ loi “al 417, session 1955-1956) relative au marché de l'orge et 
u seigle. , 





La commission des boissons se réunira le jeudi 7 juin 1956, à 
onze heures (local ne 214, salle Juies-Méline) : 

I. — Exposé de M. Pauzet sur les travaux de la commission d'étude 
du marché du vin. 

IT. — Eventuellement, suite de l'examen du rapport de M. Péridier 
sur la proposition de loi (ne 277, session 1955-1956) de M. Restat 
tendant à modifier l’article 61 du code du vin et l'article 7 du décret 
du 1er anût 1931 relalifs à la déclaration de récolte des vins. 


HT. — Questions diverses. 





La commission de la famille, de a population et de la santé 
ms se réunira le mércredi G juin 1956, à dix-sept heures (local 
ne 205): 

I. — Désignation de rapporteurs pour les propositions de loi: 

a) (ne 489, session 1955-1956) de M. Gaston Chazelle tendant à éten- 
dre aux groupes d'habitations à loyer modéré la liste des établis- 
sementls protégés contre la créalion des débils de boissons par les 
lois des 4 novembre 1940 el 6 mars 1943; 

b) (nes 994 et 1613 À, N. et proposition de réso'ution ne 256 A. N.7, 
adoptées par l’Assemblée nationaie, relatives aux concours de méde- 
cin des hôpilaux de Paris et complétant l’arlicle 730 du code de la 
santé publique (voir rapport ne 18:1 A. N.). 


I. — Audilion de M. Vaille, directeur du service central de !£ 
phsrmecie, et de M. Novaro, directeur du personnel du aninistère 
e la santé publique, sur le projet de loi (n° 423, session 1955-1956), 
adopté pa l'Assemblée nationale, portant organisation du laboratoire 
national de la santé publique et modification de la législation phar- 
maceulique. 


II. — Questions diverses. 





La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 7 juin 1956, à 
dix heures (lecal ne 221): 


L — Rapport de Mme Devaud sur la proposilion de loi (n° 418, 
session 1955-1956) de M. Abel-Durand tendant à la réglementation 
de l'ouverture et de la fermeture des boulangeries pendant la 
période des congés annuels payés. 


I, — Rapport de M. Nayrou sur la proposition de résolution 
(ne 275, session 1955-1956) de M. Joseph Raybaud tendant à 
inviter le Gouvernement à instiluer la prise en charge par l'Etat 
des indemnités représentatives de logèement servies aux jinstitu- 
teurs et ins'itutrices des écoles primaires publiques et actuelle- 
ment supportées par les communes, 


WI. — Rapport de M. Schwartz sur la proposition de loi (no 22, 
année 1955) de M. Armengaud tendant à modifier et à compléter 
l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires rélatives 
aux conditions d'entrée, de circulation, de séjour et de travail des 
étrangers en France. pit 


IV. — Nomination d’un rapporteur pour la pes de réso- 
lution (ne 453, session 1955-1956) de M. Debré tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'extrême urgence les mesures poli- 
tiques et civiles nécessaires pour lutter contre les propagandes de 
trahison et de dissociation qui annihilent la portée de l'effort 


Militaire consenti par la nation. 





La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale se réunira le mercredi 6 juin 1956, à neuf heures 
quarante-cinq (local n° 202; : 

I. — Désignation du ra teur de la proposition de loi (ne 
session 1955-1956) de M. Thibon tendant à modifier l’article 
du code rural visant les pénalités encourues en malière de pro- 
duction d'animaux domes!iques 
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I, — Rapport pour avis de M. Jean Geofxoy sur le projet de loi 
{ne 4092, session 1955-1056) ädopté par l'Assémblée nationale, auto- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à pren- 
dre les mesures propres à assurer l’évolution des territoires rele- 


vant du ministère de la France d'outre-mer, dont la commission 


de la France d'outre-mer est saisie au fond. 


NI, — Rapports de; 
M. Jean Geoffroy, sur la proposition de loi (n° 167, session 1955- 
1956), adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à modifier le 


décret. du 25 août 19%7 instituant pour les péliles créances CoMm- , 


merciale une procédure de recouvrement simplifiée ; 

M. Biatarana sur: 

4o La proposition de loi (n° 220, session 1955-1956) de M. Jacques 
Debû-Bridel portant modification de la loi du 22 juillet 1867, arti- 
cles 6 et 9 (modification du taux d’échelonnement ét de la durée 
de la contrainte par corps): s 

2e Le projet de loi (n° 431, session 1955-1956) fixant le ressort 
du tribunal. de prernière. inslance de Châteaubriant ; 


M. Lodéon, sur le me de loi- (ne 374, session 1955-1956) décla-. 
p 


artements de la (Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion Ja législation métropo- 
lilaine èn malière pénale et de re pénale intervenue en 
la date de la promulgation de la Jai du 19 mars 1946 et l'entrée en 
vigueur de la Conslitution du 27 octobre 1946. 

IV. — Nouvel examen de la proposition de loi (n° 322, ses- 
sion 1955-4936) de M. Jozeau-Marigné tendant à modifier l’article 2 
de l’acte dit loi du 16 novembre 1940 relatif aux sociétés anogymes 
(M. Molle, rappor'eur). # \ à ÿ 

V. — Suile du rapport de M. ne sur le +. à de _ (ne. re 
session 1955-1956) cles té par l'Assem nationale, sur la propri 
littéraire et artistique. sé | 


rant applicable aux 


+ 





La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, se réunira le mardi 5 juin 1956, à 
quinze heures (local n° 221): 


Suite de l'examen pour avis du projet de loi (ne 402, session 1955- 
1956), adopté par l'Assemblée nalionale, autorisant le Gouvernement 
à mettre en uvre les réformes «et à prendre les mesures propres 
k assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 





La commission de la recherehe scientifique et du pres technique 
se réunira le mercredi 6 juin 1956, à dix heures, à facuité des 
sciences ;, PANE * 

L — Audition de M. Joseph Peres, doyen de la faculté des sciences. 


II. — Visite de laboratoires de la faculté et des laboratoires d'ensei- 
gnement du certificat d’éludes physiques, chimiques et biologiques 
(P. C. B.), #2, rue Cuvier. 





Convocations de bureaux. 


Le deuxième bureau se réunira le mardi 3 juin 1956, à quatorze 
heures quarante-cinq (local ne 201): 


Examen du dossier d'élection du département du Nord (rempla- 


cement de Mme Isabelle Claeys). 





Le troisième bureau se réunira le jeudi 7 juin 19%, à quatorze 
heures quarante-Cinq (local me 207): 

Examen du dossier d'élection du territoire de la Côte-d'Ivoire et 
désignation d’un rapporteur. . 








INFORMATIONS 
| RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





- Ordre du jour du mardi 5 juin 1956, 


A quinze heures, —— SÉANCE PULLIQUE 


1. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dont du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. 1e “ministre de la France d’oûtre-rner, rendant spplicables aux 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Caméroun les’ dispositinns de 
l'article 1er de la loi ne 53-148 du % février 1953 et celles du décret 
no 53-811 du 3 septembre 1953 relatives à l'émission d'obligations 
converlibles en actions. (N°s 50, année 1955, et 214, session 1955 
1956. — M, Theelten, rapporteur.) 





2. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent du consetl des ministres; sur le projet de décret,.présenté par 
M. le ministre de la France d’ôntre-mer, fixant dans les territoires 
relevant de lautorilé du ministre de la France d'outre-mer (y 
e>mpris le Togo et le Cameroun) la mise sous séquestre des biens 
mobiliers et imunobiliers avant appartenu aux groupes de combat 
et milices privées dissous et en attribuant le produit, après liqui- 
dalion, à l'Elat. (Nos 13 et 287, session 1955-1956, — M. Ribéra, rap- 
porteur.) 

3. — Discussion de la proposition de Mlle Le Ber tendant à la 
créalion de fermes-écoles à Madagascar. (Nes 96 et 276, session 1955- 
1956. — M, Alfred Bour, rapporteur.) 

4 — bLiscussion fe la proposition de Mme Maïlroux tendant à 
inviter le Gouvernement à ml ee 2 et à intensifler les relations 
culturelles existant entre les populations d'outre-mer et la métro- 
pole. (Nes 280.et 285, session 1955-1996, — Mine Malroux, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de Mme dLe‘anchenx et 
M HMazoumé tendañt à demander au Gouvernement de déposer un 
projet de loi prévoyant en Afrique occidentale française, en Afrique : 
équatoriale française, au Togo et. au. Cameroun, pour les -mères 
f<iées veuves, cerlains droits de tutelle ou de garde sur. leurs 


eufanis mineurs. (Nos 197 et 278, session 1955-1956, — M. Boisdon, 
fapporlour; n° 299, session 1955-1956. — Avis de ja commission des 
ailaires sociales. — Mme Malroux, rapporteur.) 





NÉ: 


Modification à la liste des membres des groupes. 
GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ÉT SOCIALE 


(7 membres au lieu de 8.) 
Supprimer le nom de M. Marc de Bruchard, décédé: 





Nominations de membres de commissions. 


— ne 


Rectificatif au Journal officiel du 4er juin 1956, page 5061, lre colonne, 
au lieu de: « Pans <a séance du jeudi 24 mai 1956... », re: « Dans 
sa séance du jeudi 31 mai 1956... » (le reste sans changement), 





Convocations de Commissions. 


La commission de: affaires économiques se réunira le mardi 5 juin 
1956, à neuf heures trente (local ne 32), 21, rue La Boélie, à Paris:, 

L — Suite de l'examen du projet de rapport de M. Dède sur la 
pes (ne 66, année 1955) tendant à inviter le Gouvernement 

prendre fouies mesures propres à eoordonner la produclion et Ja 
consommation du sucre dans l'Union fränçaise. 

II. — Examen de la demande d'avis (n° 224, session 1955-1956) 
tendant à augmenter et à répartir le nombre des sièges assurant la 
représentation des terriloires d'outre-mer eu Conseil économique. — 
M. Loste, rapporteur. 


II. — Questions diverses. 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 6 juin 
1956, à dix heures (local ne 34), 21, ru2 La Boétie, à Paris: 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

a). La gemande d'avis (ne 268, session 1955-1956) sur une propo- 
sition de loi tendant à faire respecler à Madagascar les ]ois interdi- 
sant ie travail forcé; 

_b) La demande d'avis (no 273, cession 1955-1956) sur une propo- 
Sition de loi re’ative à l’abrogation du décret du 24 juille! 1929 
portant réglementation de l'immigration dans les lerritoires d’outre- 
mer. 

M. — Suite de l'examen du projet de rapport de M. La Gravière 
sur la proposition (n° 244, année 1954) relative à la lutte contre 
l'alcoolisme outre mer. 

HI. — Questions diverses. 


La commission de l’agriculture, dé l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts se réunira le jeudi 7 ‘juin 13456, à dix heures 
(local n° 34), 21, rue La Boétie, Paris: 

1. — Mission d'étude sur l'encadrement du paysannat des territoires 
d'outre-mer, — Désignation des membres de la mission; discussion. 

IT. — Eventuellement, proposition (n° 120, session 1955-1956) rela- 
tive à l’apprentissage maritime à la Guadeloupe et à la Maftinique. — 
Rapport de M. Duval; discussion. 


HI — Siluation des marchés du calé et du cacao, — Exposé de 
M. Georges Monnet; échange de vues. 


IV. — Demande d'avis (ne 270, session 1955-1956) sur. Ja propo- 
sition de loi relative à la mutualité, la coopération et le crédit 
> dans les terriloires d'outre-mer, — Nominätion d’un rap- 
porteur. 3 
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La commission de la défense de l’Union française se réunira en 
commun avec la Commission des relations extérieures le mercredi 
6 juin 1956, à quinze heures (loeal ne- 31), 21, rue La Boétie, Paris: 


L — Audition de M. Alain Savary, secrétaire d'Etat aux affaires 
élrangères, chargé des aflaires marocaines et lunisiennes. 


IL — Questions diverses. 





La commission d’information se réunira !e jeudi 7 juin 19%, à 
‘dix heures (locai ne 33), 21, rue La Boétie, Paris: 


L — Exposé de M. Guy sur son voyage aux Antil'es. 


II. — Echange de vues sur le débat concernant la proposition de 
résoiution {ne 210, session 1955-1956} tendnt à inviter l’Asserm- 
blée de l’Union française à faire procéder à édition d'une plaquette 
destinée à informer sur sa composition, sun rôle, ses moyens, 


UI, — Questions diverses. 





La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales se réunira le mercredi 6 juin 1#6, à 
dix heures (local n° 33), 21, rue La Boétlie, Paris: 


IL — Nomination de rapporteurs pour: 


a) La demande d'avis (n° 282, session 1955-1956) sur le projet de 
loi (A: N. n° 1698) portant rcforine pour l'Algérie du régime des 
tutelles et de l'absence en droit musulmans; 


b) La demande d'avis (ne 292 session 1955-1956) sur la proposition 
de loi (A. N. n° 230) de M. René Pieven et plusieurs de ses 
collègues députés, tendant à compléter les actes d'état civil par 
l'indication du statut civii et de la nalionalité des individus, ainsi 
u'à généraliser et réorganiser l'état civil en Algérie, dans les terri- 
oires d'outre-mer et les territ:ires sous tulelle et à y supprimer 
le régime de la pluraiité des états civits. 


II, — Suite de l’examen du rapport de M. Omer Sarraut sur la 
pee (ne 353, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement 

créer, dans chacune des chambres de la cour de cassation, un 
poste de conseiller réservé à la magistrature de la France d'outre- 
mer. 


JE, — Examen des rapports de M. Antunini sur: 


a) La demande d'avis (no 189, session 1952-1956) concernant Île 
projet de décret rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, l'article 28 de la loi no 355-722 du 
27 mai 193.et le décret n° 55-620 du 20 mai 1955 complélant le 
décret du 30 octobre 1935 relalif à la protection des obligataires; 


b) La demande d'avis n° 232, session 1955-1956) sur le projet 
de décret élendant aux territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer les décrets mes 53-917 du % zeptembre 1953 
et 55-627 du 20 mai 1955 modifiant la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 
relative aux entreprises de crédit différé. 


IV. — Examen du ranport de M. Guillabert sur la proposition 
Uno 135, session 1955-1956)) invitant le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires pour supprimer les obstacles que rencon- 
trent les femmes qui désirent accéder à la magistrature d'outre-mer. 


V. — Désignation des membres de la mission d’information. — 
Programme de travail. 


VI. — Questions diverses. 





La commission du plan, de l'équipement et dés communications 
se réunira le mercredi 6 juin 1956, à quinze heures (local ne 32), 
21, rue La Boélie, Paris: 

I. — Proposition (n° 6, session 1955-1956) relative à la construelion 
d’un aérodrome à Tahili. — M, Castex, rapporteur. Nouvel examen. 

I. — Migrations dans l’Union française. — M. Fleury, rapporteur. 
Suite de la discussion. 

II, — Plan de développement accéléré de la production vivrière 
en Algérie. — Exposé de M. Iba Zizen. 

IV, — Troisième plan quadriennal (1958-1961). Directives. Echanges 
de vues. k À 


V. — Questions diverses. 





La commission de politique générale se réunira le mercredi 6 juin 
4956, à dix-sept heures (local n° 33), 21, rue La Boétie, à Paris: 


IL — Examen de l’avant-projet de ra 
la proposition (n° 145, session 1955-1956) tendant à demander au 
Gouvernement de définir dm l'Algérie une politique claire et de 
l'avpliquer avec rapidité. Vote sur les conclusions du rapporteur. 


ue 





ee rt mm 





rt fait par M. Rencurel sur - 





II. — Examen du Ÿ de Lu 44 pour avis fait par Mme Lefau- 
cheux sur la demande d'avis (n° 221, session 1955-1956) sur la prope- 
sition de loi-portant revision des articles 714, 72, 73 et 74 de la 
Constitution. 


IT, — Compte rendu fait par les délégués de la commission sur 
les travaux de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l’Assemblée de l’Union française dans la structure de l'union et 
échange de vues sur la réforme du titre VIII de la Constitution 
(demande d'avis n°, 222, session 1955-1956). 





La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
6 juin 1956, à quinze heures (local n° 31), 21, rue La Boétie, Paris: 


L — Audition de M. Alain Savary, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes. 


IL. — Après l'audition, suite de l’examen du rapport de M. Baudouin 
sur la proposition (n° 238, session 1955-1956) tendant à attirer l'atten- 
tion du Gouvernement sur ia_nécessité de conserver Bizerté comme 
mec «+ g intéressant la défense de l'Union française; vote sur 

ensemble. 


Va 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions, 





Mardi 5 juin 1956. 
Neuf heures trenle. 


COMMISSION b& L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Etude du rapport établi à la suite de la conférence de Messine, 
en vue de l'établissement d'un-marché commun : discussion générale 
et avis à transmettre à la commission des dflaires économiques et 
du plan saisie de cette question. 


Dix heures. 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Examen, s’il y a lieu, de la suite à donner à la demande d'infor- 


mation érmanant de la commission de l'agriculture sur les artisans L 


ruraux (auxiliaires de l’agriculture). 


Etude des problèmes posés par l'emploi des jeunes dans les 
prochaines années: examen d'une note préliminaire, 


Dix heures. 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre .du jour. 


Ampleur et conséquences financières et monétaires des charges 
de. trésorerie et du déficit éventuel du budget: audition de M. le 
directeur du cabinet du secrétaire d'Elat au budget sur les différents 
posles de dépenses et le déficit budgétaire. 


Qualorze heures. 


p 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS PAR L'ÉVOLUTION 


DE L'INDUSTRIE TEXTILE 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 
Adoption définitive des conclusions et de l’avant-projet d'avis 


présentés par M. Mayoud. 
Seize heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Industrialisation du bâtiment: suite de l’examen de l’avant-projet 


de rapport présenté par M. Liénart. 
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Vingt et une heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU FLAN 


x Ordre du jour. 

Etude. du rapport établi à la suite de la conférence de Messine, 
en vue de l'établissement d'un marché commun exelusif de tout 
droit de douane et de toute restriction quanlilalive, suile des 
travaux: désignation d'un rapporteur. 


Mercredi 6 juin 195%. 
Neuf heures trente, 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes que posent la desserte d’Ory ainsi que le 
prozer d'utilisation de la gare d'Orsay comme aérogare: exposé de 


M. Babau et Hervouet, à la suite de l'enquête d’information préa- 
lable dont ils avaient été chargés par la commission. 


Questions diverses. + 
Dix heures 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 

Etude du rapport établi à la suite de la conférence de Messine, 
en vue de l'établissement d'un marché commun exclusif de tout 
droit de douane et de toule restriction quantilative; suile des tra- 
vaux: désignation d’un rapporteur. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE ET D£ LA DISTRIOUTION 


Ordre du jour. 
Etüde de ‘a publicité sur les produits de consommalion courante: 
éaboralion d'un projet de conclusions. 


Dix-sept heures trente. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Examen des principes qui ont guidé l'élaboration: 
Du programme de la région « Brelagne »; * 
Du programme de la région « Poitou-Charentes »: exposé de M. de 


Loynes, président du comité d’études économiques et sociales pour 
la mise en va:eur du Centre-Ouest. 
Vingt et une heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 
Problème général de l'énergie: suite de l'examen et adoption 


définitive du rapport et du projet d'avis présentés par M. le prési- 
dent Mayo:le, 


Jeudi 7 juin 1956. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE | 
Ordre du jour. 

Etude des moyens propres à retenir dans la vie rurale les artisans 
éventuellement, du projet d'avis présentés par M Canonvife ro CU 
Neuf heures trente. 

COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour, 

Plan de que! économique à long terme et de progrès 


social pour l’A : audition de M. Sylvain, chargé de mission au 
sebinel Gu ministre résidant en Aigérie” et T8 su 





Dix heures quinze. 
COMMISSION DE’ LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIOXAL 


Ordre du jour. 


Conjoncture économique au premier semestre 1956: suite de 14 
discussion générale. 
«à 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA DIFFUSION 
DE LA CRÉATION INTELLECTUELLE FRANÇAISE À L'ÉTRANGER 


Dix heures trente. 


(COMMISSIOX DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. È 


; Audilion de M. Jean d'Esme, président de la Société des gens de 
€llres. 


Dix-sept heures. 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUPDE DES PROSPECTIOXS MIXIÈRES 
ET PÉCROLIÈRES AU SAHARA 
Ordre du jour. 


Examen de la suite de l’avant-projet de rapport (fascicule 3) ef 
du projet d'avis présentés par M. Charvet. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis relatif au concours d'admission à l’école polytechnique en 1964 





EXAMEXS ORAUX 


Les examens oraux des premier et second degrés auront lieu & 
l'écoie polytechnique, à laris, 2, rue de la Montagnèe-Sainte-Gene- 
viève. 

Tous les affichages se feront dans les locaux d'examens. 


IL — Candidats de Paris et,de Versaüles. 


La lettre lirée au sort pendant le concours de 1955 pour déter- 
miner l'ordre d'appel des candidats des départements de la Seine 
et de Seine-et-Oise pour le concours de 1956 est la lettre G. 

Une liste alphabétique unique comprenant à la fois les candi- 
dals français el les candidals étrangers sera établie pour Paris et 
Versailles. 

Les candidats portés sur celte liste 
séries, à savoir: 

Are série :-de M. Gachot (Bernard) à M. 

2% série: de M. Masseron (Jean) à M. Stampfer (Jean-Pierre). 

3° série: de M. Stephan (Jean-Pierre) à M. Casadjian (Gérard). 

4e série: de M. Casteïlan (Dominique) à M. Frossard (Michel\, 

Les candidats d'Afrique du Nord (Alger et Casablanca) sont rattæ 
chés à la 4 série. 


seront répartis en quatre 


Marx (Michel). 


Examens du premier degré (Paris et Versailles), 


Les examens du premier degré (admissibilité) commenceront Je 
jeudi 14 juin, à sept heures. 
Examens du deuxième degré (Paris et Versailles). 
Les examens du deuxième degré commenceront Île 
jeudi 21 juin, à sept heures, 


Toutefois, les candidats admissibles des concours pré'édents ayant 
composé à Paris (Paris et Orléans) et à Versailles formeront la 
première liste des examens du deuxième degré et devront consulter 
l'affichage, où toules indications utiles leur seront données, le mer- 
credi 1% juin, à nèuf heures. Leurs examens se dérouleront, en prin- 
cipe, du jeuds 1i vu mercredi 20 juin. 


(admission) 


Publi‘ation des résultats (Paris et Versailles), 

Les quatre premières séries de candidats déclarés sous-admissibles 
seront affichées successivement le mercredi 13 juin, à neuf heures, 
et les mardis 149, 2% juin et 3 juillet, à seize heures. 

Dans les quatre premières séries, les noms des candidats déclarés 
admissibles pour avoir obtenu aux six compositions écrites comptant 
pour Ja sous-admissibilité, prises avec leurs coefficients, un tLotal 
xé d'après les résultats de l'écrit par le directeur des études, 
après consullation du jury d'admissibilité, séront affichés successi- 
yemenl aux mêmes dates el heures que ci-dessus, 
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En même temps seront aflichés les noms des candidats déclarés 
admissibles antérieurement relevant des ‘séries correspondantes. 

Les quatre premières séries de .candidats déciarés admissibles 
après un seuk examen oral du né sêt 
cessivement les lundis 18, 25 juin, 2 et-9 juillet, 

Les noms des candidats de ces mêmes sérics déciarés admis- 
sibles après deux examens oraux du premier degré seront aflichés 
successivement les mercredis 20, 27 juin, 4 et ft juillet. 

Les heure: de ces affichages seront indiquées en temps utile. 


Appel des candidats {Paris et Versailles). 

Un appel des candidats sera fait, pour chaque série, le premier 
jour des examens de la série, à sept heures. Ce jour est indiqué 
par les affi:nes prévues ci-dessus. 

II, — Candidats de province. 

Les établissements appeiés dans l'ordre 
©i-après : 

5e, série: Douai, Grenoble, la Flèche, Lille, Montpellier, Naney, 
Nantes, Nice, Strasbourg, Toulonse, Tours. 

6 série: Besançon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Lyon, 
Marseille, Poiliers, Rennes, Rouen, Saint-Etienne. 

Les candidats d'Afrique du Nord (Alger el Casablanca) sont ratta- 
chés à la 4% série (Paris et Versailles). 


de province seront 


Examens des preraier.et second degrés (province). 


Dans le but de réduire au minimum la durée de séjour à Paris 
des candidats deprovince, it n'est pas rnoiqué de date d'appel pour 
les examens oraux des premier et second degrés. Les établisse- 
ments d'enseignement seront, en iemps utile, prévenus des diffé- 
rentes dates de ces examens. et recevront cermimunication des résul- 
tats des exwmmens écrits concernant leurs élèves, à charge par eux 
d'aviser les intéressés. 

Cependant, pour permettre aux eandidats de prendre toutes dis- 
posilions en vue de leur voyage à Paris, il est simplement signalé 
que les examens oraux commenceront à des dates très voisines de 
celles indiquées ei-après : 

ke scrie, premier degré: 5 juillet; Second degré: 12 juillet. 

se série, premier degré: 142 juillet; second degré: 19 juillet. 

‘6 série, premier degré: 19 juillet; second degré: %6 juitet. 

Dès réception des indications nécessaires, les candidats devront 
prendre leurs disposilions pour se rendre à Paris dans les müindres 
délais. 

Publication des résultats (province). 
Les résultals seront affichés dans les locaux des examens. 


Appel «des candidats (province). 
Un appel des candidats sera fait ur chaque série le. premier 
Jour des examens de la série, à sept heures. Ce jour est indiqué 
bar les aïffiches prévues ci-dessus. 


III. — Sursis, 


Tont candidat qui ne répond nas à une convocation pour cause de 
maiadie ou qui demande un sursis pour raison de santé doil adres- 
ser au président du jury devant lequel il est convoqué un certificat 
délivré par un médecin assermenté. 

Toute déclaration reconnue jinexacte sera considérée comme 
fraude et exposera le candidat aux pénalilés correspondantes 
Kart 2, C, sursis, de- l'instruction du 17 jintier 1950 relative au 
concours d'admission à Fécole polylechnique). 

En dehors des raisons de santé, tout candidat qui ne répondra 
un l'appel sera considéré comme renonçant a subir les épreuves 

admission. 





ee 


Ministère des affaires économiques et financières. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Fis de concours pour le recrutement de sténodactylogranhes 
* des services extérieurs. 





Un concours pour le recrulement de vingt-sept sténodactylographes 
des services exlérieurs de l’avialion civile el commerciaie aura lieu 
le mardi 26 juim 14956. 

Les emplois # pourvoir sont situés à Paris, Bordeaux, Marseille 


ef Nice. Dés centres d'examen seront ouverts à Paris, Bordeaux et 
Marseitle. À 
Les inscriptions sont recues au secrélariat général de Faviation 


civile el commerciale, direction de. l'administration | rate 
(> bureau), %, haulevard du Monlparnasse, Paris (6°, u'au 
9 juin 1956, dernier délai. 

Ce 

















premigr degré séront affichées suc- > 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis de vacance ie postes d'assistants dans les facultés des lettres. 





Sont susceptibles de se trouver vacants, au fer octobre 1956, dans 
les facultés des lettres, les emplois d’assistants suivants : 


- Paris. — Histoire, géographie (3 postes), anglais (2 postes), ilalien, 


sociologie. 
Alger. — Géographie. 
Besançon. — Philosophie, histoire. 
Bordeaux. — Français, 
Caen, — Langue et littérature allemandes. 
Clermont. — Histoire moderne et contemporaine, géographie, italien. 
Nancy. — Philosophie, anglais. ; r 
Rennes. — Allemand, anglais, celtique, grec, histoire, philosophie. 
Les candidats sont invités à adresser leurs titres et travaux aux 
doyens des facultés intéressées avant le 1er juillet 1956. 
—@-6-+- 





Caisse autonome de gestion des bons de la défense nationale, 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes et d'amor- 
tissement de ta dette publique. dr: 





Avis relatif au tirage des obligations 3 1/2 0/0 1943. 





Le 1er juin 1956, à dix heures du matin, il a été procédé publi- 
quement, dans une des salles de la caisse des dépôls et consigna- 
tions, au tirage au sort de 77 séries d'obligations 3 1/2 0/0 1943 qui 
devront être remboursées à partir du 16 juillet 19%. 

Le sort a désigné les séries nos 5, 16, 31, 38, 43, 59, 63, 68, 71, 
79, 80, &2, 86, 8%, 89, 95, 116, 117, 120, 124, 133, 142, 153, 157, 169, 
173, 175, 181, 188, 201, 212, 217, 224, %, 223, 210, 211, 259, 2174, 278, 
219; 284, 2-6, 289, 2H, 296, 297, 304, 319, 323, 327, 329, 339, 511, 
345, 318, 319, 368, 373, 371, 9384, 390, 395,. 409, 413, 426, 428, 443, 191, 
496, 302, 507, 011, 519, 38, 009. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, prévenus que le 
remboursement des obligations appartenant à ces 37 séries aura lieu 
a partir de la date précitée du 16 juillet 1956, savoir: 

Pour Paris: aux guichets de la caisse autonome, 56, rue de Liile (7°), 
à la paierie généra.e de la Seine, à la caisse du receveur général des 
tinances de la Seine, aux caisses des receveurs percepteurs ; 

Pour les départements: aux caisses des trésoriers-payeurs généraux, 
des receveurs des finances et des percepteurs. “ 


Paris — imprimerie des Journaux oflrielé, 81. quai Voltarre 


Le Préfet, Drrectetr des Journaux officrels, 
Jesn-Pauz MARTIN 


va 


me 
S} 














COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
comm | 


Derniers | Cours limiles | Cours extrêmes 

és re pratiqués cotés à la Bourse 
Devise. | Parité. 

ok ag -|par la Banque da 

Bour-e. de France, fer juin 1956. 





350 .… |Etae-Unis .....|1S USA 350 4)}...... ...... | 350. 


353 85 | Canada ...... 4.1 18 Can. | .... come soiocs | 35365 .... .… 
463 .. | Côte Fse Somalis | 100 FDjib.| 160727! .... .… ...... | 465% .... … 
2800 .. | Mexique ..--... 100 pes. | 2900 ,. |... .. ...… ., | 2797., 2705. 
8305 50 | Allemagne occid. | 170 D Mk | 893533 2274... 8306 .. | 8306.. R905 50 
n05 25 | Belgique ...... | 100Fb. | 700.. | 69475 0525] 70525 705 20 


Dacemark .....} 1000 d. | 506722 |502925 5105 25 | 5070 0 5069 .. 

1liv. st. | 980. 97265 98735] 98355 93345 
100 lire. 56 008 | 5559 6643! 607 56055 
100 c. n. | 1000 1863 50 4937 1015 50 4915 


5069 50 
983 25 | Gde-Bretagne 


56045 |]Italie ......,,.. 























4914 .. | Norvège ....... ve b 
0216 .. | Pays-Bas ...... 100 f1. 921052 |916160 9279 80 | 9216 50 9245 50 
6714... |Suède .....…... 1 100c.e. | 6768625 | 0715... 6816 50 | 6775 50 6774 50 
802 50 | Suisse ss.s.uss. | 1001.58. | 800398 |7914.. 8064 .. | 3034 .. 8033 50 
1356 25 Autriche …..…. | 100ech. | 191615 1133608 4356 25 | 135625 .... 
1002 .. | Egypte ........ | 1Tiv 68. | 100508 | 997.. 1013 .. | 100350 1002 50 
1210 .. | Portugal .…..... 100 esc. | 122799 |1208 25 1226 50 } 1210... .... 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes. | 486111 | 482450 4807 50 | 4807 50 .... 
1417 40 | Yougoslavie .... F 108 dia. 116666 | 144570 11760! ...... ...... 
Zone C. F. Lcocnéssesssosstnebesosdirdthtéitsiis esse 100 F é F. | PrRAE 200° 
DD LL D. Pi incdnosiivesn ce vs doté SERPENT PA 10 FC F. PP... 550 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 109 piastres........ 1000 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RISHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonccz. 





—Z 





TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme pour tous Appareillages Mécaniques 
(8. A. T. A, M.) 
AU CAPITAL D& 700.000.000 DE FIANCS 
SiÈGE SOCIAL: AVENUE DU GÉNÉRAL-LECIERC, LA COURNEUVE 
R. C.: Seine 194:25. 


{(S&INE) 


Obligations 4 6/0 1942 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 11 mai 1956 et remboursables 
à partir du 15 juin 1956 à 5.000 F; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquels figu- 
rent des titres non encore présentés au remboursement. . 











ANNÉES ANNÉES ANXÉES 
de de É de 

NUMEROS rombour- NUMEROS sésibaue. NUMÉROS sed: 

sement. sement. sement. 
3.001 à 2.005 56 3.446 à 3.149 54 5.831 à 3.895 56 
3.021 à 3.0%5 6 3.461 à 3.465 56 3.861 à 3.865 56 
3.046 à 3.050 HN] 3.466 à 3.470 56 3.876 à 3.850 56 
3.051 à 2.055 56 3.476 à 3.480 56 3.906 à 3.910 o6 
3.116 à 3.120 36 3.181 à 3.485 59 3.956 à 3.9:0 56 
3.131 à 3.125 56 3.496 à 3.500 56 3.911 à 3.945 56 
3.146 à 3.150 06 3.576 à 2.580 56 3.996 à 4.000 06 
2,261 à 3.269 o6 3.596 à 3.599 54 1.016 à 4.020 56 
3.271 à 3.275 56 13.606 à 3.610 55 1.126 à 4.130 56 
3.276 à 3.20 59 3.611 à 2.615 26 4.141 à 4.145 56 
3.286 à 2.290 56 3.621 à 3.625 59 1.186 à 4.190 59 
3.291 à 3.295 59 3.651 à 2.655 55 1.201 à 4.205 5 
2.316 à 3.320 26 3.661 à 3.605 55 4.206 à 4.210 06 
3.356 à 3.360 59 3.6°6 à 3.690 56 4.211 à 4.215 6 
3.361 à 3.265 53 3.746 à 3.750 54 1.226 à 4.229 54 
3.371 à 3.215 54 3.771 à 3.77 06 4.236 à 4.210 55 
3.381 à 3.385 56 3.716 à 3.780 55 1.291 à 4.295 56 
3.356 5 3.784 à 3.785 55 1.296 à 4.300 54 
5.401 à 3.405 56 3.786 à 3.790 2 4.321 à 4.325 55 
3.421 à 3.495 56 3.796 à 3.800 55 1.351 à 4.251 06 
de et 3.429 : 3.801 à 3.805 26 5.411 à 4.415 26 

















Liste mg _ chligations anciennes n9n présentées à l'échange 
auxquelles ont iqués les numéros des obligations nouvelles 
amorties avant gs 


9 140 1.926 296 2.565 








LA GRANDE MALTERIE DU BERRY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.400.000 F 
SiècE SOCIAL: ISSOUDUN (INpRE) 
R. C.: Issoudun «n° 70. 





MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947 sont 
informés que la sociélé, usant de la faculté qu'elle s était réservée 
lors de l’émission, a procédé r voie de rachat au neuvième amor- 
tissement prévu pour le er juin 1956. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
14 avril 1948.) 





Chambre de Commerce d'Orléans et du Eoiret 


Etablissement public régi par la loi du 9 avril 189% 
SIÈGE SOCIAL: 31, PLACE DU MAnRTROI, ORLEANS (LoimET) 





Obligations 6 1/2 0/0 1949. 





LISTE NUMERIQUE 


19 Des 101 obligaiions amorties au tir:ge du 14 mai 195C: 


2° Des séries comprenant des titres amortis aux tirages précéden:s 
et non encore présentés au remboursement. 























r ANNÉES 1 ANNÉES 
Use! de remboursement. RUMEROS de remboursement. 
101 à 201 196 3.144 à 3.188 1953 
2.065 à 3.143 1952 0.03 à o.193 1955 





Les obligations amorties au tirage du 14 mai 1956 sont rembhour- 
sables à partir du 15 juin 1956, à raison de 5.000 F, coupon n° 8, 
échéance 15 jun 1957, atlae hé. 








ETABLISSEMENTS BROSSETTE ET FILS 
E. BROSSETTE ET C:° 
SOCIÉTÉ EX COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 704.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 40, RUE DU PRE-Gaunry, LYON 
R. C.: Lyon n° 55-B 5, 








Obligations de 10.000 F 6 0/0 1955. 





Premier amortisserment du 10 juillet 19506. 


Numéros des 1.205 obligations sorties au tirage du 15 mai 1956 
remboursables à partir du 10 juillet 1256 à 10.500 F. 


10.615 à 11.819 


(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal o’ficiel du 
8 septembre 1955.) 








Compagnie de dénôts et agences de vente d'usines métallurgiques, 
(Anciens établissements Salmon, fondés en 1818.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.350 MILLIOXS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 22, BOULEVARD GALLIENI, VILLENEUVE-LA-GARENNE 
Registre du commerce: Seine 51-B 3975. 


— 


Obligations 4 0/0 1942, 





Usant de la faculté qu'eile s'est réservée au moment de l'émissien 
la société anonyme D. A. V U. M., compagnie de dépôts el 
agences de ventes d'usines métailurgiques, a procédé au rachat 
en Bourse des 1.156.000 F capilal nominal d'obligations dont l'amor- 
lissement est prévu pour le 15 juin 1956. 

En conséquence, il ne sera pas eflecltué de tirage au sort au 
litre de cet amortissement. 


Les amortissements ous ont également élé effectués par 
voie de rachals en Bourse 
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Compagnie du Chemin de Fer Franco-£thiopien de Djibouti à Addis-Abeba À 11% 591 | onto not [ue O1 [0S.it Gil | TT soi 
41.220 S6-1 L-54:725 564 | 60.319 8.504 6-1 | 71.151 53-1 
Emission de 151.773 Lots 4.2 5 -319 56-1 | 68.520 55-1 | 77.176 51- 
en de ain 7 nas» m d ÀRU VEEES A nu dla ile 
8.554 obligations ne sont pas créées. vril 1909) sur lesquelles 2 tr 4 TES . 60.127 521 | 68.654 L: T'as #1 
—— 6-16 55-1 | 60.486 56-1 | 68.732 561 | 71.454 55- 
41.952 56-1 | 52.087 56-1 | 60.500 5356-t 192 où 11454 55-1 
Liste ré 45.050 56- 3 2 70. JUU 96-! 68.851 96-1 | 77.522 56- 
iroleiome tiran 2 a io amorties au quarante. 4558 # mn 4 ge cs CE set 77.574 6.1 
15 juin 1956, et des numéros , remboursables 25.108 SA | 52.305 5E1 | @0:873 172 | 60.20 351 | 1100 oo 
antérieurs et non encore rembourets. — thres sortis aux tirages RAT € 52.168 5-1 60.911 56 60. 100 D: Lg + 
20 55- 81 5: à 3.8 1-2 | 52.595 56-1 | 60.938 55-1 | 69.168 55-1 | 77.851 56. 
F9 A] 8.581 551] 19.979 564 24.668 504 | 31.799 521 ss 561 À 67e 3614 voi? 1 | 914 ei | si oon DO 
81 561| 8.616 261 | 19.588 ses | ae dl | 51.068 654 1609 501 | SE 551 | 6h25 561 | 60.750 561 | 71.900 55: 
267 56- Mn mile miles Aline 1H 55-1 | 53.009 56-1 | 61.218 564 | 69.826 56-1 | 78.171 5 
619 61 8:86 s04 | 49-301 554 L 24708, 554 à 38.944 Er 46.236 561 | 53.213 561 61.219 361 | 70.101 Moi 1 
9 1) 802% 564 An nl sie 529 561) 53.27 564 | 61-59 54 | 7.220 MAD Ni 
T8 56 5 0 008 4.192 412 | 3. 20 551 | 53.259 55.1 | 61.523 à UT 7 
11316 561 | 300 milges Is ils. Hi 16.216 361 | 53.29 561 | 61.600 set | mat a94 Lio 1 
1156 561! Don 201) 20.010 561 | 24.906 551 | 35.25 564 46.297 554 | 53.184 55-1 | 61.872 56-1 | 70.386 56-1 78.603 56-41 
4490 561 |: 9 me 0e pags 5011 24-070 561 | 35.542 564 46.320 551 | 53.488 561 | 61.963 521 | 70.427 55-1 nus 1 
146 564 ot 501 | 200 SAS 561 | 55 16.114, S64.] 58.580 664 | 61.967 M24 0130 561 | 80 2e 
21105 St! 9656 261 | 20 7 des (38 0 dot |. 561 46.485 361 À 53.608 561 | Gi 511 HE À: 
2.110 504! S71 seul mm ds lesisie ous LE 422 46.508 55-1 | 53.659 412 | 62.220 5641 | 70.591 564 | 7 2-2 
208 561 | 10.188 564 UNSS Dire Et JG DST | SH 561 | C2. SO | MST 564 TS HS 
.267 54- 245 5 Re EE: ns 5.933 5 Ne. - 1 45 55-1 | 62.420 56- =3 5541 | a: V0 
9 215 4 2 + 20.250 564 | 25.511 56-1 | 35.979 11 46.550 561 | 51.046 561 62.5 #1 76: 143 #4 19.127 56-1 
2:387 561 | 10 27 29e | 2.200 SI RISAIL 551 | SOU 551 46.599 47-2 | 55.292 564 À 62.662 961] 70.859 551 pe + 
2.461. 561 | 197407 Dot | 29-886 564 | 25.718 561 | 36.20 551 46.621 561 | 54.418 56-1 | 62.707 56-1 | 70.879 36-1 19.26 561 
2.495 56-1 10.610 + 20.468. 56-1 | 25.764 51-1 | 36.322 56-1 46.864 56-1 | 55.587 501 | 63.081 56-1 | 70.%M8 5641 79.361 6-1 
260 161 | Den iles meta liant 46.052 561 | 552800 521 | 63.447 561 | 54.054 261 | 59513 201 
2.108 544 | CE Dites 5142 6. SEL) MSN 504 16.08 452 | 5.815 521 | 63.156 561 | 21.109 561 | 50018 ol 
3.133 554 | 49. er 20.671 56-1 | 25.891 561 | 36.38% 511 47.143 524 | 54.965 5-1 | 63.189 561 | 71.315 36-1 Sn ©! 
2.100 564 | seras bas eee lee VE 17.456 551 | 55.000 561 | 63.257 561 | 71.285. 56.1 | 59005 
3.308 561 | 1-8 21.08 122 | 26.21 564 | 36.156 511 47.174 561 | 55.433 561 | 63.259 6-1 | 71.406 561 19.695  46-2 
Boot of | 40865 02 | 07 Gi | US 551 | 36.000 564 57.195 561 | 55444 55.1 | 63.302 561 | 71.418 561 | 507 Do 
3.622 564 10 91 56-1 31-088 51 26.430 6-1 %6.705  56-1 47.222 56-1 55.227 51-1 63.398 56-1 71.702 54-{ 19: 7s3 56-1 
Su 664,4 2-0 ÉSt 200 HET 1h37 61 17.981 551 | 55.218 551 | 63.16 564 | 71820 561 | 89.100 oo 
0 (M0 Set | 91150 64 247 564 | 2686 551 17.599 261 | 55.278 564 | 6.417 564 | FLSSS 561 | 80:17 501 
3.087 551] Mie ses la ele DSTI SE 61.426 551 | 55.299 561 | 63.180 561 | 11.911 56.1 | 59 2 20: 
Fan Don | 260 661 | Mi Go | 26.02 561 | 97161 561 47.650 561 | S6.62 561 | 63486 561 | 72005 551 | ae 4 
go 561 | #84 SUD SANG SAT STE Si 17.501 561 | 55.357 56.1 | 63.400 561 | 7.079 568 | Sa 20 
4.045 55-1 | #1 752 56 4.217 361 26.758 564 | 37.454 551 47.61 561 | 55.3 561 | 52 561 | 729921 54 89.306 56G-1 
sois 47 561) 508 564 | 270 521 | 31408 504 11.004. 462 À 56.842 524 | 63.58 : 561 | 12278 531 | 202 
408 561 | 1827 51 [ MS 51 | 2706 551 | 3750 561 iso05 561 | 55.801 564 | 63.53 541 | 72.415 541 | 90 ue 
LAS D | 20 o1.378 524 | 21.445 56-1 | 37.636 561 48.000 GOT | 55.898 561 | 62.51 361 | 12.482 521 | or sos 
1569 564 | 12301 5i11 21428 5641 | 21.351 564 | 37.879 524 8.135 56.1 | 56.005 501 À 63.591 56.1 | 72.486 551 | 2591 531 
den ot |220 54 | 20 564 | 27400 561 | sroig 554 48.186 56.1 | 56.109 562 | 63.629 561 | 72552 56.1 | ae Sr 
ae poli SLI 564 | 20 DS | 37.068 561 48.198 561 | 56.379 561 | 63.800 531 | 72.620 561 | gen 204 
d6ns 561 | 17086 561 | 2162 561 | 2000 SOA | NZ 61 2904 511 | 56.662 594 | 63.811 56.1 | 72.685 561 | 9 561 
AR els Di)nen 2 7.742 422 | » 454 56.1 ao 524561 564 | 63.818 564 | 22717 564 | 20-269 Sil 
EST 1561 | 12-06 SOUS AS D SSD 51 18.309 432 | 56.74 561 | 63.896 561 | 22754 561 | Di Qt 204 
Fo pot [12.992 551 [are 561 | 28-007 A | Sofrt 561 181313 531 | 56.761 501 | 63.899 561 | 2.881 50.1 | à 07 561 
1.000 261 4320 561 | 2805 Sid] 28.428 561 | 39.417 561 833 482 | 57.406 56.1 | 65.02% 561 | 12026 561 | 9112 541 
so7 eg | 13-261 5421028 511 | 25e Gt) 59672 564 18.83 541 | 57189 511 | 64.090 551 | 73.003 561 | 814 204 
S62 61 | 19080 571 | 20e 561 | 28-78 561 | 5977 551 18485 561 | 57.492 15.2 | 64.077 561 | 13.064 511 | 9i' io 001 
5.07 564 | 43-29 501 | 21.082 561 | 20008 564 | 30.867 551 48.197 521 | 57.413 56.1 | G1.006 531 | 13.101 561 | Bi 4m Lo 
5.381 56-1 12 918 … 2.02 514 | 29056 47-2 10.037 561 48.510 53-1 57.477 56-41 |! 61.200 356-1 | 73.128 53-1 81.730 56-1 
5.105 561 ‘8 561 | 22127 514 | 29.060 551 | do tit 561 18.50 551 | 57.408 564 | 61.230 561 | 73.107 511 | Si 0 De 
5.430 56-1 14.049 56-1 | 22,384 56-14 | 29.178 55-1 | 30 472 56-1 48.702 504 | 57.512 56-1 | 61.279 56-1 | 73.215 56-1 81.979 56-1 
5.815 561 | 11-390 564 | 22.418 564 |29:462 561 | 10,221 5641 T1 972 | 51567 564 | GA 561 | 73.267 56.1 | 89 es 264 
sa 01 | 1170 561 | 224u 561 | 2527 102! 405 551 1.70 561 | 57570 561 | 61.427 511 | 73.207 422 | #10 Do 
5.070 5614 | 14-744 561 | 22.502 564 | 29.528 472 | 10,343 561 i8:8S 564 | 51587 561 | 61.4 561 | 73371 531 | "4% 2! 
6.056 561 | 19-286 561 | 22.567 442 | 29.567 554 | 40.473 56-1 49000 561 | 57.608 56.1 | 65.177 561 | 73.356 452 | D 201 
65 1 | 45.409 561 | 2.645 55-1 | 29.570 561 | ot 561 19.281 521 | 57700 521 | 6.187 561 | 73.00 551 | So oi 
6.356 561 | 15-40 56412628 51 | PUÛL 56A N 40.583 5-1 19555 56 | 5770 551 | 65.402 561 | 73.800 52.1 | 85317 294 
672 A | 19-62 561 | 22.667 551 | 29.073 564 | 59641 561 457 5 À 57701 56.1 | 65.48 561 | 74156 501 | 22217 531 
6m? 561 | 12.194 564 | 22.726 561 | 29.732 5441 | 0.649 561 49.615 564 | 57.981 561 | 65.5 5-1 | 74518 55.1 82.518 2-1 
Gti 564 | 19-964 56-1 | 23.032 561 | 29.787 561 | 40.710 541 49.606 561 | 57.008 56.1 | 60.62 Si | 74576 561 | #28 561 
GG QT | 16.043 452 | 23.437 472 | 29.9 561 | 59.89 8-2 19 719 521 | 54455 56.1 | 65.779 561 | 74.701 561 | 22220 961 
Sos 0 | 16.318 561 | 23.26 501 | 29.931 564 | {9:09 521 10814 351 | 2000 561 | 66.019 551 | 74728 361 | -001 472 
6.889 561.1 16.127 56-1 23.906 544 | 29.995 561 | 49 193 56-1 49.962 356-1 | 59.283 55-1 | 66.092 36-1 | 75.862 53-1 83.151 56-1 
6.953 56-1 16.555 5-1 | 23.324 56-1 30.206 96-1 41.199 56-41 50.444 -56-1 | 58,421 514 | 06.152 596-1 74890 6-1 83.571 56-1 
6.974 5u1 | 16.065 604 | 23.430 56-14 | 30.578 5H | 54 903 551 50.210 SLT 58502 Su | 66.28 561 | 55.001 561 | 2086 564 
cos 521 | 16.593 561 | 23.458 561 SkA | 51 297 561 Ho 514 | 58588 541 | 65.286 501 | 75.299 56.1 | 97-800 561 
7.915 56-1 | 16.922 561 23.651 564 | 31.050 561 À 4671 551 50.594 55-14 | 58.808 56-1 | 66.563 56-L | 75.097 561 85.928 54-1 
7058 64 | 17-019 564 | 23.669 5641 | 31.273 561 | sig 561 50.600 561 | 59.107 561 | 06.583 482 | 55.857 501 | stone 26! 
7.999 56-41 | 17-057 56-1 | 23.937 551 31.184 56-41 | :1008 56-1 50.706 56-1 | 50.146- 56-1 | 66.612 564 | 55.897 511 81.996 56-1 
7.409 56-1 | 17.246 56-41 | 24.015 5541 31.587 56-1 | 44 053 56-1 50.727 356-1 | 59.951. 56-1 | 66 827 55-1 | 56.101 5641 85.002 56-1 
Tist 561 | 17.286 57121028 561 | 31.612 564 | ji056 561 5119 561 | 50270 56.1 | 66.892 554 | 6.153 561 | #07 64 
7.162 56-1 | 17.434 56-41 21.002 55-1 835 96-1 | 42933 561 51.172 521 | 50 993 51-14 | 66.835 55-14 | 76.170 56-1 85.130 534 
8.008 Dog | 17.491 561 | 24.143 5641 | 31.920 561 | 5607 554 SEA 561 | 50285 561 | 66.954, 564 | set 5642 | 2 551 
8.034 561 | 17-601 56-4 24.206 56-1 22.196 56-1 | 59 557 521 51.205 561.1 59.322 56-1 | 67.215 56-1 | 76.182 52-1 85.301 54-} 
ss not 17.860 61 | 25.277 561 | 32.21 561 | 69766 561 21039 561 | 39 59 564 | 67.279 541 | 6 og 561 | 2-75 561 
8.168 56-42 | 17.936  56-1 | 24.279 56-1 | 32.661 56-1 12.989 55-1 51.960 56-1 À 50.607 56-1 | 67.399 5641 | 56.290 561 85.401 55-1 
8 408 36.4 | 18.139 48-2 | 24.289 482 | 32.909 561 | 13.095 56-1 51.221 534 | 50871 52-41 | 67.421 56-41 | 56.417 56-1 85.163 56-1 
8.98 551 | 48.280 501 | 24.354 561 | 32.980 56-4 | 13.425 561 51.397 501 | 59.86 531 | 67.777 561 | Suis 482 | DD Di 
8.961 561 ! 18.432 56-1 | 21,346 551 - 1.241 53-14 | 59.801 0-1 | 67-820 561 | 56 ce | 80.612 56-41 
+ 33.157 56-1 | 43.140 56-1 £ « 16,516 56-1 | 5 771 56 
806 64 À 186 432 | 564 | 39.105 661 | 43.50 561 PR 7 EE Er GT DLL 76.510 561 8774 501 
. 56-1 | 18.586 51-14 | 94.496 56-1 | 33.401 56- + : =: D 1.9 76.25 56-1 | à > 
8.108 541 | 18.62%. 561 | 95457 561 | 23.562 7 BUT 561 | 59.981 564 | 67-057 SA | 56 92 561 7 01 
se: = 562 56-1 | 43.534 561 51.450 561 | 59.9 561 | 69-070 56-1 | 85 55-1 
125 56-1 | 18.954 56-1 | 21.580 56-1 | 33.873 56-1 | 13.609 56-1 51.163 41-2 60017 56- 6800 561 | "6.811 561 | 85.900 561 
ss 534 | 19.040 561 | 2.600 561 | 5.0 51 | 010 561 Egg Bet Le POTTER eg 
551 561 419.079 56-12" 24.646 56- 254 36- ; é ; ri ue 970 561 | 85:95 5641 
64 Simi 561 D aAGt 561 | pisco 561 cos 561 los 201 | 20007 5310 86.110 561 
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86.994 531 | 95.598 55-41 [105.607 561 |I44.491 422 121.781 561 137.939 55-1 1439.892 56-41 1122.605 56-1 1140.965 56-1 141.862 56-L 
86.348 55-1 | 95.604 55-1 |105.696 56-1 [114.497 46-2 1125.29 561 137.940 56-1 189.071 58-1 199.745 G641 fL.200 564 162.367 561 
86.825 55-1 | 95.621 56-1 [105.709 56-1 [114809 56-1 [125.526 564 138.000 54-1 [139.886 56-1 110.679 Sh-4 [141.290 B5a-1 [142.485 56-1 
86.827 46-2 | 95.731 55-1 [105.780 56-1 [111.991 46.2 125.600 56-1 138.165 5-1 [129.118 56-1 140.750 56-1 [1.4 56-1 [142.513 56-1 
86.907 53-1 | 95.739 56-1 [105.843 356-1 |114.995 50-1 [125.667 564 133.212 541 (139.423 561 [140.897 564 [141.894 564 [149.8 55-1 
87.054 6-1 | 95.769 564 [105.853 56-1 [115.002 56-1 |126.095 54-1 138.937 56-1 1199.309 56-1 1140.898 56t 11.511 36-1 [112.816 56-41 
87,172 54-1 | 95.928 56-1 1106.10 534 115.053 52-14 1126.90 561 138.250 52-1 [139.489 56-1 [140.845 55-1 [141.585 55-1 [142.978 56-1 
87.178 561 | 96.15% 56-1 [106.194 54-41 |115.208 5354 1126.95 56-1 138.661 56-1 [139.555 56-1 1140.961 56-1 lt1.748 35-1 [149.213 56-1 
87.244 56-1 | 96.188 56-1 |106.228 56-1 M15.230 56-14 [126.370 56-1 138.709 356-1 [139.629 56-1 

87.363 56-1 | 96.913 56-1 [106.351 56-1 1115.61 356-4 |126.718 56-1 : 

87.447 56-1 ! 96.539 6-1 106.420 56-41 1115:697 524 1127.05 956-1 Les numéros ci-dessous font partis des 8.554 oligations non émises 
87.05 + s.s6 ms! 106.182 54 116.021 56-4 |127 013 56-1 serties au tirage du 27 avril 1956. 

7. 56- . 1 ? 56-1 116.585 56-t [127.072 56-1 19 979 + 1 Ru SEA 1446 412 5% , à 10 = 56 
8.60 561 | 9685 GG 06.673 561/116.610 6e (127.289 61 | {ins oùt llao 6 10139 ot Ltas 20! o6t [lin 6 
87.732 56-1 50-14 [106.812 56-1 16.71 56-41 |127.%@ 561 113.263 56-1 [145.092 56-1 [146.710 6-1 [118 182 56-1 [149.992 56-41 
87.02 53-1 | 97.148 56-t |106.862 47.2 1116.823 511 [127.32 561 sos 564 145 110 564 117017 56-42 {tas 598 561 [150.135 5641 
88.431 54-1 } 97.177 56-1 106.871 56-21 116.943 56-42 1127.729 56-1 113.600 56-t À145 448 564 Hits 561 l118 667 56-1 1150 256 36-1 
88.219 56-1 |! 97.303 56-1 [407.022 56-21 1117.00 56-21 |127.811 56-1 143.787 56-41 155.182 56-1 117.167 56-1 Lis. 797 56-1 150.703 56-14 
88.256 5-1 | 97.977 56-! PAMZ.O26 564 [117.044 48-2 128.020 56-1 Ai.016 6-1 [115.514 56-1 [147.418 56-1 |119.114 56-1 [150.974 56-1 
88.389 55-1 | 97.988 6-1 407.015 554 M17.015 Gi-4 |128.099 56-1 115.429 56-1 115.668 56-1 feu76i6 56-1 |119 196 561 [151.09 356-1 
88.458 56-1 [98.198 56-1 !107.103 5354 [117.047 56-1 |128.082 56-1 AAA NO 6-1 Fti5. 857 56-41 187.675 561 |110.279 56.4 151.180 564 
nr: De 4 ES y bte 111.597 56.1 [116.085 961 MA7.965 561 [119.428 564 151.215 56-1 
à ÿ . 1.12 25.20 L à = 12 ne. a _ D = E. 

88.890 511 | 96.562 561 08.015 564 [117.193 564 |128.573 561 ST SEL TROIE QUE TION ATEN AN UE 

88.870 56-1 | 98.626 56-1 {108.016 6-1 [117.263 56-12 [128.677 56-1 — 
men mi lBer ei las le #ilnes di 

; 56- ‘ G- .%, > 117.527 564 |128. 56-1 , 

880 561 | 98.712 56.1 l108.401 561 1117.56 534 [129.001 561 L'AIR LIQUIDE 

88.982 56-1 | 98.784 56-1 M08.551 56-1 [117.508 52-1 [129.068 56-L Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 

89.060 56-1 | 99.059 56-1 108.629 51-4 {117.627 544 [129.078 356-1 des procédés Georges Claude 

89.443 51-1 | 99.405 56-1 108.636 56-14 [117.786 56-1 [129.294 56-1 au Caritat De 2.971588.000 F 

89.849 56-1 | 99.229 36-1 108.663 356-1 [117.829 56-1 [129.781 6-1 MS 1 rai + ss 

89970 66-1 | 99.323 6-1 !108.:700 54-14 [117.986 594 [129.926 56-1 Sie SOCML: 75, QUAI D'ORSAY, PARIS (7+) 

90047 55-1 | 99.366 56-1 [209.012 56-14 1118.07 56-41 129.963 356-1 R. C.: Seine n° 55-B 962% 

00.048 56-4 | 99.369 356-1 109.110 54-41 418.150 55-12 [129.967 56-1 \T daté 

00.228 56-1 | 99.409 36-1 109.169 41-2 [418.156 56-4 [130.023 56-1 

90.429 56-1 | 99.543 56-1 109.213 -56-4 1418.29 584 [130.243 %56-1 Obligations 3 1/2 0/0 1945 de 5.900 F. 

00.190 56-1 | 99.621 56-1 109.247 56-41 [118.501 564 [130.550 56-1 — — 

90.17 56-1 | 99.851 56-1 109.262 561 [HS.687 564 130.663 56-1 séétèr ms HE. Di: à “db AS FSU à 
90.275 9-1 [100.012 55-1 [109.515 56-1 }218.795 56-t [130.904 56-1 , La saciélé L'Air liquide a procédé par voie de rachats en Bourse À 
90.296 56-1 [100.023 55-1 1109.617 564 [418.78 5-1 |130.926 561 l'ammessement ds 200 obhgalions 3,472 0/0 4945 de 5:00 Æ qui 
90.103 56-1 [100.055 36-1 [109.615 561 |#18.788 55-1 [131.030 6-1 devait êlre effectué pour le #* juilliet 4985, conformément au tableau 
9010 56-1 [100.065 56-1 109.816 53-1 418 813 561 1131076 56-1 d'amortissement imprimé au Verso des litres et publié au Journal 
90.435 54-1 [100.227 56-1 109.867 55-14 |t18 880 554 |121.252 56-1 officiel du 4 juillet 1945, 

90.486 55-1 100.250 56-1 [109.926 56-41 |119.01% 56-1 /131.376 6-1 Tous les amortissements antérieurs ont Clé effectués par voie de 
90.327 56-1 |100.379 35-1 [10.069 535-1 1419.055 53-1 1131.527 56-1 rachats cn Bourse. 

90.19 56-1 [100.418 356-1 [110.222 5641 |119.968 504 [191.782 56-1 

90.722 55-1 [100.422 54-1 [110.232 561 |119.386 554 [132.207 56-1 

90.778 55-1 [100.556 36-1 [110.240 56-1 |119 300 56-1 132.333 561 x : à 

ex + 100.366 36-1 [110.452 564 119.160 322 [132.318 56-1 Société des CARTONNERIES ec la ROCHETTE 
91017 11 Un D: 4 ne. ne + ge - «1 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4420.000.000 DE FRAXCS 

91.083 56-1 |100.921 561 [110.558 956-1 [119.850 56-1 1192.652 56.1 SIÈGE SOCIAL: PARIS (7e), 31, WUE DE CONSTANMINE 

O1.199 56-1 |#01.225 56-1 /110.604 511 [19.889 56-1 1122.905 56-1 R. C.: Seine ne 34-B 4646 

M. 764 47-2 f 56-1 {110.680 55-1 |149.916 0-2 4 564 te — Her j 

6 + 104.595 + 4 48.2 |4%9.092 + E 56-1 

: 101:608 56- .7 120 12 286. 564 nations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F. 

02155 St lo 119 561 110.751 561 Lton 519 561 HS ST 561 ces ie | le 4 ddr: og é 

02.223 561 |102.149 38-2 [110.892 51-41 |420.589 452 133.415 56-1 

02,139 964 |102.215 56-1 1402990 5-1 1120.614 56-1 1433.535 56-1 Onzième amortissement. 

92.09 S6A LO.2 54 MO 54 Les? 51 133580 061 - 

92,5 L. 3 : : 55- .610 56- ï é u ù A re à 
Bee ilot mt lus einen doi [ 561 | uen de 10 mené qu'en set réservée lors de l'émivcun. 1 
92.587 56-1 [102.505 564 [414.444 261 120.785 55-1 [134.320 53-1 CE ESS RE À 
92.662 5-1 |102.783 56-1 [111.334 561 [120.822 55-1 [134.329 56-1 j- es titres dont Famortisse ment est prévu au 2 juillet 4956. 
02.663 6-1 [109.995 56-1 [111.238 56-1 [120.968 56-1 [195 521 56-1 :n conscquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

= Re —— 103.052 6-1 er A 120.985 47-2 [184.78 56-1 L'amorlissement 1955 a élé couvert par rachat. 

ETS 18-2 2 : 111 4et Far HR re ne Le . Core d'arnortissement a élé publié au Journal officiel du 
2.832, 56-1 [102.290 54-1 [11.497 561 [121.280 56-1 [135.066 51-1 nc nt né 

02.880 561 109.220 564 111.625 96-1 [421 987 6-1 [135.229 56-1 

en er 103.332 531 bd 4: 124.591 56-L |135.295 56-1 

028 56-41 [103.418 56-1 : 121.753 56-1 [135.348 356-1 Can! : ; : 

93.100 561 109 19 362 lUL.906 Mt lat an 561 112560 261 Société Générale de Constructions Electriques et Mécaniques ALSTHO.1 
tr _ 27 nn re mi 121.854 Di1 135.701 56-1 SOGTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.294.825.000 F 

3.223 55-1 [103.474 56- 967 56-1 [121.860 56-1 125,711 56-1 Sri san 98 sonne Kai VARIS Lie 

03.212 564 [108.405 3241 |1#2.08û 561 |121 203 531 (25 761 531 SIÈGE SOCIAL : Ne en, PR (46°) 

93.346 364 |10%.602 56-1 M12.093. 356-1 1192.975 56-1 H95.803 56-1 R. C.. Seine no 55-B 7444. 

2 me. 103.682 50-1 ge 4: 122,987 53-J [135.9 55-1 NT 

93.419 56-1 [103.758 524 |112. G-1 422.306, 56-1 [135.954 55-1 17 

93.568 50-1 103.788 56-1 [113.046 551 1192 907 51-1 [126.076 56-1 Oigations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1969. 

93.740 4: 103.834 55-1 nee + 122,401 59.1 136.30 56-1 De 

3. -1 |103.982 564 “ 422.584 56-1 |136.460 56-1 Cirième ; s er inillet 1056 

93.882 551 [104.004 561 [113.498 561 [102 788 422 M6 488 561 Sixième amortissement du {7 juillet 1956. 

94.052 56-1 193.128 56-1 [113.210 56-1 [122.864 56-1 196.640 51-1 

Le Fr. + [108 13 #4 “as ei 123.423 4 136.854 56-1 LISTE NUMERIQUE 

‘ 55- 47 à A1 1122.456 56-1 |136.866 56-1 e \ : 
Mo MA [io Gi USE it |DS 66 [170 ti | l° Nemo de PES ogedons series nn rage du 22 mai A6, 

8 ù ; 622 123.753 137.148 56-1 ’ 

91.505 566-1 101.670 56-1 |113.718 54-14 |123.700 56-1 [137.162 55-1 2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
94.527 554 (101.682 96-1 [113.090 561 MM.O0S7 6-1 |137.200 56-1 rent des obligations non présentées au remboursement. 
91.584 59-1 1104.715 56-41 11132059 511 1191.068 56-1 137.970 56-1 ee ee er 
Sons on (05.003 561 [IG245 M62 |125.178 561 |137.466 531 NUMEROS Lie remboursement || UMEROS  |ae remboursement. 
Done ons 105.189 551 [114.206 535-1 |121.100 56-1 |197.490 561 

9453 504 (105.199 561 [111.954 5641 121.187 561 137.584 561 

Ms 564 MOS.88 5i1 |114.182 56-12 [121.551 56-1 [137.009 564 8.229 à 9.04 56 23.99 à 24.38 54 
05.474 56-1 [105.326 56-1 [114.445 58-1 [121.507 56-14 1131.66 554 17.63 à 18.57 55 37.80 à 38.145 53 
95.587 55-1 1105.377 59-1 1114.M87 56-1 /121,722 561 [137.713 55-1 etage 
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EE À 
Concuites et Poteaux en Ciment Armé anNéss | ssntes Sdibes 
C. E. P. E. C. A. NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS |! de rembour- NUMÉROS | de rembour 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80.000.000 DE FRANCS as ste sement. sement. 
SIÈGE SOCIAL: 16, AVENUE HOCRE, PARIS (8-) 
+ 55-B 7864 4.655 1956 3.115 195% 2.598 4954 
th dec og 1.676 1946 2417 1956 3.604 1956 
ie |. 2.122 1956 2.615 1952 
Obligations 5 0/0 19 1. L . 684 956 2.139 1956 2.617 1955 
sé PNA. RER 1.698 1955 2.140 1955 2.618 1955 
1.69 1955 2.144 1956 2.625 1956 
Le 16 mai 1956, il a él6 procédé au lirage prévu de 156 obliga’ions. 1.70% 1955 2.155 1955 2.657 1954 
1.709 1956 2.156 19514 2.610 1956 
1.710 1956 2,166 1956 2.641 1956 
Liste des obligations 5 0/0 1930 sorties à ce tirage et des numéros 1.712 1956 2.221 1954 2.651 1954 
soriis aux tirages anlérieurs et non remboursés à ce jour. 1.720 1955 2.222 1954 2.678 1955 
1.747 1952 2.23S 1956 2,680 1955 
1.756 1955 2,%44 1951 2,691 1956 
ASNÉES ANNÉES ANNÉES 1.757 1954 2.306 1956 2.69% 1955 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 1.758 1955 2.349 1955 2.699 1956 
sement. sement. eement. 1.762 4956" 2.382 1955 2.707 1956 
1.7C4 1955 2.36 1956 2.720 1956 
1.872 1954 2.3.4 1955 2.728 1955 
x 4955 563 4952 1.116 1955 1.875 4054 2,396 1956 2.730 1956 
a1 495 256$ 1955 1.118 1956 1.912 1956 2.402 1954 2.73% 1956 
56 1955 571 495 1.136 195% 1.922 1955 2.405 1954 2.744 1952 
28 1946 595 1955 1.138 4955 1.953 1955 2.104 1955 2,747 1954 
39 1948 606 1955 1.139 1954 1,941 1956 2,406 1954 2.748 1953 
41 1956 605 1955 1.142 195 1.9:8 1953 2.116 1955 2.752 1955 
52 1956 610 4956 1.143 1955 1.919 1956 2.119 1955 2,794 1955 
el 1955 611 1955 1.150 1955 1.969 195 2.427 195% 2.794 1956 
61 1956 614 1955 4.164 1956 1.971 1956 2.128 1956 2.801 1956 
67 1955 616 1956 1.186 4555 1.94 1955 2.488 195 2.802 1948 
77 1955 617 1954 1.183 1951 1.975 1956 .439 1956 2.805 1955 
£2 1952 631 1951 1.203 495 1.98% 1955 2.446 1955 2.803 1956 
83 1954 65 1956 1.92%0 1956 41.992 1951 2.430 155 2.818 1955 
89 1955 61 1955 1.259 1951 1.994 4955 2.161 1956 2.853 1953 
94 1956 6:9 4956 1.932 1956 2,001 1952 2.474 1956 2.835 1956 
93 1952 662 4195 1.974 1954 2,002 1956 2.458 13556 2.810 1956 
111 1956 66h 1554 125 1955 2.013 1956 2,492 1956 2.872 1956 
115 1956 666 1951 4.299 1955 2,015 1956 2.194 1951 2.881 1905 
421 1954 68 1955 1.294 1956 2,054 1956 2.198 1952 2.891 1956 
126 1955 706 1954 1.297 4955 2,064 4956 2.499 1951 2,893 1955 
4 1955 710 1932 1.300 1951 2,065 1956 2.558 1956 2.003 1955 
478 1956 712 4955 4.306 4954 2.067 1956 2,510 1.51 2,925 1945 
415 1956 714 1956 1.211 4955 2,069 4956 2.572 1455 2,932 1955 
447 1956 754 1955 41.32% 4956 2.075 4956 2,571 1556 2.929 1955 
119 1954 761 1956 1.249 1956 2.076 1951 2.518 1955 2.960 1 
453 4955 763 1952 4.350 1956 2,088 1956 2.579 1556 2.963 195 
456 1956 761 4956 1.388 4956 2,103 1951 3.341 1947 2.975 1956 
462 1956 767 1956 4.390 1956 2.104 4945 2,583 1951 2.983 1956 
464 495 712 1955 1.39% 1956 2.106 1951 2.56 1956 2.987 . 1956 
468 1956 713 4955 4.295 1956 2,110 1955 2,594 1955 3.992 1256 
472 1955 785 1956 1.109 1956 
184 + er ET 1956 
49 a ; Nr Le 4955 
198 1954 702 1955 1.42% 1956 ETABLISSEMENTS C. MICHEL 
237 1951 800 1955 1.425 1956 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.200.000 F 
21 1956 806 1954 4.491 1955 Gièe j * 4 
964 1955 812 1956 1.126 1951 SIÈGE SOCIAL: LA MADELEINE-BARBERAZ (SAVOIE) 
300 1956 820 1956 1.442 1956 R. C.: Chambéry n° 10959 B. 
302 re —  — + 1956 
30 1955 1.449 4956 
307 1956 836 1956 1.452 1955 Obligations 4 1/2 0/0 1954. 
HO be | nt à | !à ne 
a] 9€ 055 45 
1956 75 1954 1.460 1955 Numéros sortis au neuvième tirage du = pr y À 
3419 1955 897 1955 1.463 4955 et remboursables Au pair à partir du 1 juin . 
2 De ++ Fi el 2 11 obligations de 5.000 F, 
395 { | à = = + 4 a 0} - 
256 1954 MG 1955 1.470 1056 2 50 G6 710 88 96 104 410 4117 4121 131 126 110 154 
260 un S LT EC - 5 obligations de 1.000 F. 
372 Pre 195 1.472 5 60/4 161/3 165/2  4166/3 469/ 
380 1%6 940 1956 1.478 1955 aus / , 2 
= FE a 4 2e F t — ., Numéros restant à rembourser. 
fi 46 Jo - 02 : 159/3 160/2 2165/3  465/5 4170/2  170/5 
390 1254 918 1956 1.514 1956 ‘ = 3 4199 , Z f 
207 19 9:9 1056 1 521 1955 23 J9 65 106 112 122 424 111 147 153 155 
401 1954 965 1956 ‘1.52 1956 
423 1951 967 1956 1.524 1955 Obligations 4% 1/2 0/0 1946. 
d 190 Sn 1916 1 146 
3 9 1 .1? A ÿ 
130 1085 ge 1956 1:39 1956 9 obligations de 5.000 F. 
457 1944 995 1956 1.560 1955 72 71 85 92 103 4109 4126 121 140 
458 1951 998 1955 1.570 4955 
467 1953 1.061 1956 1.571 1955 Numéros restant à rembourser. 
474 1951 4.063 19:56 1.582 1956 114 à 123 
475 4952 1.063 1956 1.589 _ 495% 
476 4946 1.075 1955 1.603 1956 per 
ut ms | os 1% | 161 1% | BAZAR DE L'HOTEL DE VILLE 
Si 19% 1.00 1959 1Œ1 190 ; 
518 1956 1.105 1955 1.690 195 Rectificatif au Journal officiel du 27 mai 1956: Obligations 5 0/0 
522 1955 1.106 1956 1.633 1955 1931, page 4920, 4 colonne €e chiffres, entre les numéros 10.141 à 
4955. 1.107 1955 1.640 1955 10.120.et 10.244 à 10.250, Tire: «. 10.191 à 10.200 (53) »; 11.801 à 11.810, 
530 1955 1.110 1955 1.646 1956 année de remboursement, au lieu dc: « 50 », lire: « 56 »; page 
561 1956 1.111 1955 1.651 1955 4922, 2 colonne de chiffres, au lieu de: « 26.111 à 46.450 », lite: 
562 1952 1.114 1956 1.652 1955 « 36.411 à 36.450 », ; 
















































































2 Juin 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Emile Steinberg, né le 27 avril 1897 à Paris (11e), demeurant 
#8, rue Bezout, à Paris, + gs épouse, née Liba Chouchan; M. Ray- 
mond-Lazare DPETE 6 avril 1927. à Paris, demeurant €hez 
ses parents, 38, Let à A? ou t une requête auprès 

arde des sceaux à l'effet de subslituer à leur nom patro- 
FA celui de fHericourt. 











AVIS DIVERS 





CREDIT ALGERIEN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #00 MILLIONS DE FRANCS 
Sick SOCIAL: 5, RUE LOUIS-LE-GRaND, PARIS {2) 

R. C.: Seine n° 54-B 6333; L. B. F. me 50. 





Le coupon n° 151 sera mis en payement, à partir du 31 mai se 
au siège social et aux #1 de la succarsale, 6, rue Jules-Ferry, 
Alger, au prix net de 250 F 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 


e— —— 











Re. ms A 1956. Deere à la préfecture de Versailles. Association 

ée 1 -la-Ville. Bul: grouper les familles du 
eu Aa pour l'étude et la défense de leurs droits et intérûts 
matériels el moraux. Siège socia;s rue de Saint-Nom, l'Elang-a-Ville. 





8 maï 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. La Boule 
nanteuillaiss, Bul: pratique du sport boules. Siège social: mairie 
de Nanteuil-les Meaux (seine<t-Marne}. 





3 mai SR Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
artistique du Centre Ouest.. But: aider lou; les artistes, parolicrs, 
compositeurs, auteurs, poèles, peintres, sculpteurs membres de l’as- 


sociation, par tous les moyens mis à sa disposition: réunions, réci- 
tale, conférences, conceris, rnaux. presæ, radio, exposilions. 
Siège so:ial. café de a ie, à Poiliers. 





+ mai 1956. Péclaralion à la ge du Cher. Société berrichonne 

des animaux. : laire aimer les animaux, améliorer 
a sort, les délendre contre r mauvais treitements et leur accor- 
der assistance. siêge social: calé des Beaux-Aris, san rue des Beaux- 


Arts, Bourges. 





4 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Section 
locale des mutilés et invalides du travail de pierre. But: défense 
des droits des victimes d'accidents du travail. Siège social: Ja 
Chaux, par la Chapelie-Saint-Sauveur (Saône-et-Loire). 


& mai 1956. Déclaration à la préfecture de Tours. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Neuiilé-Pont-Pierre. But: subvenir aux frais des 
fêtes ou concours ayant pour objet le perfectionnement de l'ins- 
. du corps et + de. sé social: mairie de Neuilé-Pont- 








4 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. Ami- 
Cale des anciens marins de la de Moissac. Bul: orientation 
de la jeunesse vers la marine, conserver et renforcer les liens 
d'amitié et de camaraderie qui ‘unissent les anciens marins. Siège 
Social: 10, rue de la Solidarité, Moissac (Tarn-el-Garonne), 





groupe d'Antibes. But : 
tourisme. Siège social: vila La Jabotte, avenue Max-Maurey, Antibes 
(Alpes-Maritimes). 


& mai 1956. Déclaration à ja sous- préfecture de Grasse. Union teuris- 
tique Les Amis de la nature, section 





7 mai as Eee à élecitre de Meurthe-et-Moselle. Asso- 
Los» song cn RS ES 


lavemuo de la Paix, À Temblaineeontre cr À 


les effets des défectuosités 

des égouts ces eve ogg à loyer modéré. But: défense des 

droits et intérêts matériels des familles adhérentes. Siège social: 
bâtiment 11, avenue de Ja Paix, à Tomblaine. 





9 mai 195%. Déclaration à la préfecture du Tarn. Pétanque de Ja 
Bul: développement du sport boules dans notre cité. 
Siège social: calé des Sporls, place de la Libération, à Gaillac. 





19 mai 1956. Déclaration à la pré'ecture de la Mayenne. Amicale 
des anciennes elèves de l'écote Notre-Dame d'Avesnières. But. main- 
tien des relations amicales. Siège seciai: 62, rue du Pont-d’Aves- 
nières, à Laval, 





11 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Ax-en-Provence. 
Association familiale de Marignane, Saint-Victoret, Vitrolles et 
Gignac-la-Nerthe. Bul: assurer äu point de-vue milk riel et moral 
l'étude et la défense des intérêts généraux des familles; renseigner 
les pouvoirs publics sur les quest: ons d'ordre familial et leur pro- 

ser les mesur®s qui paraissent conformes aux intérêls moraux et 
Metérie:s des familles; assurer sur le plan loc1l la représentation 
auprès des pouvoirs ES des intérêts dont elle a da charge; 
développer l'esprit de fami:le et créer, dans ce but, tous les services 
uliles de propagande et d'éducation; gérer tous les autres services 
d'intérêt familial; collaborer avec les organisations wrofessionnehes 
pour toutes que stions intéressant à la fois la famike et la profes- 
sion; prendre ou promouvoir touies ies initiatives afin de défendre, 
encourager et aider les familles, notamment lutter contre l'immora- 
lité et les fléaux sociaux; collaborer sur le plan local avec tous les 
groupements à but familial. Siège social: à A mairie de Marignane 
(Bouches-du-Rhône). 





45 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association + 4 
anciens lecteurs, assistants, boursiers français en Allemagne (A. 

F. A.). But: promouvoir et déveiopper les contacts entre les “tu 
diant(s français et akemands en faciitant ieur initiation à la wre du 
pays qui ies accueille. Siège social: 96, boulevard Raspail, Paris. 





15 mai 1956. Déc'aration à la préfecture de Caen. Amis de la foie de 
Falaise. But: éducation inteflcectmele, morale et sociale des enlants 
et de la jeunesse, organisalion des Jeisirs et séjour à la mer, mon- 
tagne et campagne pendant les vacances. Siège social: Mesnil-Riout, 
avenue d'Haslings, Falaise. 





18 mai 1956. Déclaralion à la sousæpréfecture de Toulon. Amicale 
bouliste de Saint-Roch. Bul: pratique du jeu de boules. Siège social; 
bar Provençal, 5, avenué de Vaibowrdin, Toulon (Var). 





36 mai 1956. Déclaralion à la sons-préferture de Saint-Malo. Société 
de courses de Dol-de-Bretagne. But: amélioration de la race cheva- 
line, Siège sociai: mairie de Bol-Gc-Bretagne (lMeæt-Vilaine). 





1% mai 19%. Déc'aralien à la sous-préfecture de Caen. Syndicat 
d'initiatives de Pont-d'Ouilly et de la région. Bul: «<tudier les 
mesures qui peuvent tendre à augmenter d’une mamière générale 
la prospérité de Pont-d'Ouilly et en poursuivre la réalisation. Siège 
social: mairie de Pont-d'Ouify (Catra@os). 





16 mai #56. Déclaration à M sous-préfecture de Mantes-la-Jolie, 
Lions-C'ub de es-ta-dotie. But: unir par un lien d'amitié et de 
solidarité des hommes qualifiés et représentatifs des divers milieux 
professionnels de la cité en leur donnant l'occasion de servir en 
toute circonstance l'intérêt général. Siège social: auberge de Chante- 
Reine, route de Quarante-Sonus, Mantes-a-Jolie (Seïne-t-Oise). 


16 mat 1956. Déc'aration à da sous-préfeeture de Saint -Quenktinm:Asse- 

w élèves de l'école de Brissy-Hamégicourt. 
But: entretenir des relations amicales entre des anciens élèves de 
l'école; développer la culture des ‘adhérents (théâtre, concerts, 
cinéma, conférences, voyages, sports, elc.; venir en aide aux socié- 
laires. siège sotial: école d'Ilamégicourt (Aisne). 





16 mai 1956. Déclaration À la sous-prélecturé de Bayonne. Union 
des amicales laïques de Bayonne. But: assurer la coordination de 
l’action laïque des amicales Jaïques; +réer et gérer toutes œuvres 

installations que ne peuvent pas étre organisées à l'échelon des quare 
tiers, Siège social: écoute publique de “Harçons, rue Jacques-Laffitlie, 
Bayonne (Basses-Pyrénées). 





16 mai 1956. Péclaralion à la préfecture de l'Indre. dudo-Club de 
Châteauroux. Bul: ne du judo et discipline assimilée, jiu-jitsu, 
de la self-défense, du close combat et de l'éducation physique, onc- 
tionnant depuis 1952 et légalisée en 1%6. Siège social: 1$, rue de 
l'ändee, Châteauroux. 





17 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit de Génelard. But: délendre 1eS revendicatiorrs 
tendant à l'amélioration du sort de toutes les victimes d'accidents 
où ayants droit et invalides du travañ. Siège social: Grand'Rue, 
Génelard (Saône-et-Loire). 
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47 mai 1956. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes, Asso- 
ciation de défense des personneis fonctionnaires et retraités touchés 
par la construction du barrage de on. But: défendre les 
intérêts des fonctionnaires et retraités quels qu'ils soient, résidants 
et domiciiés sur le territoire des cantons de Savines et Chorges, 
touchés par l'édification du barrage de Serre-Ponçon. Siège social: 
mairie de Savines. 





48 mai 19:56. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Les Amis de 


Biandan. But: perfectionnement culturel et moral de ses membres 
et de leur famille; développement . des arts. Siège social: 7, rue 
Pierre-Belon, le Mans. : 





49 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Besançon. Union des 
associations d'éducation populaire du Doubs. But: soutenir et défen- 
dre les associations d'éducation populaire. Siège social: 59, rue des 
Granges, Besançon, 





—— 


22 mai 1956. Déc'aration à la préfecture des Landes. Syndicat des 
fôtes de Garein. But: organisation des fêtes patronales, nationales et 
autres. Siège social: mairie de Garein. 





22 mai 1956. Déclaration à Ja préfecture de la Dordogne. Amicale 
philatélique de la Dordogne. But: favoriser la recherche, l'échange 
et la collection de timbres poste de tous pays. Siège social: 30, rue 
Ludovic-Trarieux, Périgueux. 


nd 


23 mai 1956. Déclaration à la préfecture du Cher. Aténéo franco- 
hispanique. But: développer les connaissances de la civilisation des 
pays de langue espagnole chez les écoliers et étudiants du Cher et 
che’ toute personne sÿ intéressant; favoriser les échanges inter- 
scolaires et intéresser le public par des films et des coniérences. 
Siège social: 27, avenue Jean-Jaurès, Bourges. 








23 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Amicale des Sapeurs-pompiers de lin, Rut: resserrer les liens 
CLs8r0) entre les membres actifs. Siège social: mairie de Corbelin 
(Isère). 





24 mai 1956. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Fédération natio- 
nale des blessés du mon et des chirurgicaux, section de l’indre. 
But: préserver et défendre les droits des b'essés du poumon et des 
chirurgicaux Siège social: centre social, Châteauroux. 





25 mai 19:56. Déclaration à la préfecture d’Imdre-et-Loire. Centre de 
formation équestre de la Grenadière. But: pratique de l'équitation et 
furmalion des cavaliers. Siège socia:;: château de la Grenadière, 
Saint-Cyr-sur-Loire. 





25 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Groupe- 
ment de chasse intercommunal « Nesque et Ventoux ». Bul: repeuple- 
ment, protection du gibier, destruction des animaux nuisibles, 
répression du braconnage. Siège social: mairie de Viles-sur-Auzon 
(Vaucluse). 





25 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Société de 
chasse de Pi But: sauvegorde du gibier et répression du 
braconnage. Siège social: mairfe des Pinthières (Eure-et-Loir), 


25 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
Sa But: Acquérir les ruines de la chapelle de Saint-Hugon 
ainsi que les terrains qui les entourent sis sur la commune de 
Châtonnay; reconstruire ladite chapeïle et en assurer l'entretien ; 
organiser les pèlerinages et cérémonies religieuses en accord avec 
le clergé, et généralement toutes activités susceptibles d’apporter un 
soutien matériel et moral dans les buts ci-dessus exprimés. Siège 
social: presbytère de Saint-Jean-de-Bcurnay (Isère). 


28 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Union 
paroissiale de Varennes-sur-Allier. But: apporter par tous les moyens 
possibles l'aidé nésessaire aux œuvres sociales de la paroisse, 
notamment en organisant des fêtes et des kermesses. Siège social: 
rue du 4-Septembre, à Varennes-sur-Allier (Allier). 





23 mai 1956. Déclaration à !2 sous-préfecture de Morlaix. Association 

locale des aides familiales agricoies de Saint-Pol-de-Léon. But: aide 

nr bre) Siège social: 11, rue des Minimes, à Saint-Pol-de-Léon 
nistère). 





29 mai 1956. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Foyer rural de 
Warlins. But: création d’un centre culturel rural. Siège social: mai- 
rie de Warlins. 





29 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Amicale 
laïque Haute-Goulaine. But: venir en aide à l'école laïque, siège 


social: éco:e publique, à IHaute-Goulaine. 


29 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Union française 
des exportateurs cotonniers (U. F. E. C.). But: favoriser une action 
de promotion commune des ventes de produits cotonniers sur les 
marchés étrangers. Siège social: 3, avenue Ruysdaël, Paris. 





MODIFICATIONS 





25 avril 14956. Déc'aration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des anciens de la voie de 0,60 transfère son siège social du 
39 ter, rue des Piantes, Paris, au 52, rue Ribéra, Paris. 


26 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La Fédé- 
ration des infirmes du Bas-Languedoc et du Rous- 
sillon absorbe l’Union régionale des sourds et sourds-muets du Bas- 
Languedoc-Roussillon. Siège social: chez M. Po:chi, 32, rue A.-Palazy, 
Béziers (Hérault). 


45 mai 1956. Déclaration à la préfecture de lice. La Fédération 
nationale des retraités de chemins de fer de France et d'outre-mer 
eee ar : titre qui devient Fédération générale des retraités 
Chem de fer de France et d'outre-mer. Siège social: 4110, rue 
La Fayette, à Paris. : : 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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Ne 1000. —- Législation sur les LOYERS (Edition 1956). 


d 320 PASCS...oronssrounsres CHR RL ILE?) 350 F, 
N° 1001. — Législation sur les ETABLISSEMENTS 
DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMMODES (Edi- 
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N° 1008. —-STATUT GENERAL DU PERSONNEL DES 
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